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Le Journal officiel a procédé au tirage 
à part des décrets n°5 48-1588 et 48-1589 
du 11 octobre 1%: portant fixation des 
nouveaux taux ces pensions de guerre 
et allocations spéciales. 


Ce fascicule, qui porte le n° 507, est en | 





vente au prix de 7 F aux bureaux des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à 
Paris (7°), et à la recette centrale des 
finances de la Seine (bureau üe vente de 
l'Imprimerie mationa'e), 19, rue. Scribe, 
Paris (9°). 


L'expédition de ce fascicule peut égale- 
ment Cire effectuée, moyennant le paye- 
ment de la somme indiquée ci-dessus, 
sur demande adressée à la direction 
des Journaux officic's, 31, quai Voltaire, 
= (7°) (compte chèque postal 100-917, 
aris),. 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 14 octobre 1948 portant nomination 
de membres du constil supérieur de Ja 
fonction publique en remplacement de 
membres démissionnaires. 


Le président du conseil des ministr 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la pré. 
sjdence du conseil (fonction publiqu: Ù 
forme. administrative), 

Vu la loi du 19 octobre 1916 po: batut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-185 du 16 janvier 10,7 


portant règlement d'administralon puits 
pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1936 reialif au conseil supirioor de 


} 


la fonction publique, modifié par le décret 
n° 4S-153 du 26 mars 1948; 

Vu le décret du 2% mai 1938 portant nomi. 
nalion des membres du conseil supérieur de 
la fonstion publique: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art, 47, — M. Quillichini cest mm 
membre tilulaire du conseil supérieur de [à 
fonction publique, en qualité de représentant 


du comité interfédéral des fonêlionnares 
(C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. Li. 
peyre. 

Art. 2. — M, Regis est nommé membre sp. 
pléant du eonseil supérieur de Ja fonclion 
publique, en quali'é de représentant è 
fédération des travailleurs de l'Etat (F. 0 
en remplacement de M. Jacques. 

Art. 3. — Le secréiaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil ‘fonction publique et réforme 
administrative) est chargé de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de ja République française. 

Fail à Paris, le {4 octobre 1948. 

HENRI QUEUNH IF. 

Par lo président du conseil des mini: res: 
Le secrtiaire d'Etat à la présidence à 

conseil (chargé de la fonction publique 

et de la réforme adininistratite), 

JEAN BIONXDI. 
— - 6e + 





instruction n° 3 pour l'application des üispo- 
sitiors de la loi du 19 cctobre 1915 portant 
statut général des fonctionnaires, 


cr 


Reclilicalif au Journal ofJiciel da 9 où 
1947, litre 1H, chapitre If, paragraphe %, pce 
, 2° colonne, 5e alinéa: 


Au lieu de: 

« 3° Deux amplialions de l'original. 

« Lo ministre qui pronsnce Île détache ment, 
apmès avoir revêtu de sou contresein: | 
nai de l'arrêté, «adre:s::a l’ensemble 
sier au ministre des finances, qui n° je 
lransimellra au président du conseil, sous 10 
timbre de la direction de la fonction publique, 
qu'après avoir apposé sa signature sur li 
rêlé. 

« L'original, contresigné par le président d1 
conse.l, sera renvoyé, après publication a 
Journal officiel, au département d'origine pat 
le secrétaire général du Gouvernement, qui 
conservera l'une des ampliations et adrcssera 
l'autre au ministère des finances (direction d® 
fa a gens our être versée au dossitr 
constitué au nom de l'agent », 


Lire: 

« 3° Des ampliations de l'original, en nom- 
bre égal à celui des uninisires signataires, 
lus une, destinée à l'insertion du texte a 
ournal officiel. 

« Le ministre qui prononce le détachement, 





après ayoir revêtu de son contreseing !0Ori 
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“inst de l'arrêté, adressera l’ensemble du éos- 
Der eu ministre des finances (direction de 
js dette publique), qui ne le transimettra au 
président du conseil, sous le timbre de a 
direction de Ja fonetion publique, qu'après 
avoir apposé sa signature sur l'arrêté. 

« L'original de l'arrêté élant conservé par 
ja présidence du conseil, une amplialion €n 
texte sera renvoyée par le secrétariat génfral 
du Gouvernement, après publication au Jour- 
nat officiel, à chaque département {ntéressé, 
niusi qu'au ministre des finances (direction 
de ia deite publique), pour y être versée au 

constitué au nom de l'agent », 


+0 + 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Décret du 12 octobre 1945 portant deciaraiion 
d'utilité publique des travaux de construc- 
tion de l'hôtel des postes de Mevers. 


Par décret en date du 12 octobre 1945 
Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
)1 es 05 5 


l'F 1 


construction de l'hÔ'CI Ge 
Vers 

En vue de permettre la réalisation de cetic 
mération, l'Etat {administration des postes, 
légraphes et télénhones) est autorisé à pro- 
ier à d'acquisition par voice d'expropriation 
sept parcelles de l'ilot Sainte-Marie, situées 
l'angle des rues du Reimpart et Iloche, ap- 
oartenant à MM. Bracq, Lamarque, Tréchot, 
ctevet, Bonnot et Copinot. 

La dépense correspondant à cettc 


postes de Xc 


ac quisi- 


{ sera couveérte au moyen des crédits de 
x % section du budget annexe des postes, 
iéicgraphes et téléphones (programme des bä- 
üments). 





+ 0 + 


Services extérieurs, 


mn 


Par arrêté du {2 octobre 1918. est mise à la | 
ésposition du ministère de la France d'ouire- 
iucr, en Vue de Servir en Afrique équatoriale 
française, pour une durée de cinq ans, à 
corapter du 8 avril 1938, Mme Barnabe (An- 


drée}, contrôleur adjoint des postes, télégra- 
rhes et téléphones au centre téléphonique ré- 
$ il de Paris, actuellement détachée auprès 
( » département ministériel dans Jes condi- 
{ prévues à larticle 13 de la loi du © dé- 
€ ‘re 1910. 


— 66 &—— 


Pu été du 12 o lobre 193, est déilarhée 
a compiler du 8 mai 1917, pour une durée de 
cinq ans, dans les fonctions de conseiller de 
da République, conformément aux dispositions 
de l'article 99 (8 5) dé la loi n° 16-2991 du 
18 éctobre 1916, Mlle Juliette Dubois, commis 


Ê Postes à Dijon-chèques postaux. 











ViCE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-1606 du 13 octobre 1948 por- 
tant relèvement des taux de l’indemnaité 
spéciale allouée par le décret n° 45-2341 
du 12 octobre 1945 à certains membres 
du personnel de l'administration péni- 
tentiaire. 


Pa ms 


: 
fi 


du conseil des ministres, 
des affaires éco- 


Le président 
istre des finances et 
'MIQUES, 


Sur le rapport du vice-président du con- 
l, garde des sceaux, ministre de la jus- 
e, du secrétaire d'Etat aux finances ct 
IX affaires économiques, du secrétaire 


à la présidence du conseil (fonction gu- 
blique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 25 octobre 1947 portant 
relèvement de certaines indemaités de dé- 
placement ; 

Vu je décret du 12 octobre 19443 portant 
attribution d’une indemnité spéciale à cer 
tains membres du personnel de l'adrminis- 
tration pénitentiaire, modifié par les dé- 
crets des 16 janvier 1946, 21 novembre 
1946 et 27 juin 1947; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 


Art, 4er 


\rt. — Le taux de l'indemnité 


tiaires affectés provisoirement, en dehors 
d'une mission déterminée ou d'un inté- 


normale, sont fixés ainsi qu'il suit, à comp- 
ter du 1% novembre 1947: 


Ua ee RE PR PE 1.920 F. 
Chefs de famille sans enfant à 

CORRE ler ne ste toute es 2.60 
Chefs de famille avec cnfent à 

CR M ares e xs se. 3050 

Art, 2. — Le vice-président du conseil, 


garde des sceaux, ministre de Ia juetice, 


le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conse!l (fonction publique 
et réforme administrative), sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


all Journal officiel de 


case 


la Répub'ique fi 








Pat au budget et du secrétaire d'Etat 





Fait à Paris, le 13 octobre 1M8 


HENRI QUEUILLR, 


conseil des mini 


Par le PI sident du l 
affaires 


ministre des tinances et des 
économiques: 
Le vice-président du conseil, 
garde des Sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le secrélaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN PFOHER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
eJorme adinnistrative), 

JEAN BIONID, 


Décret du 13 cetobre 1948 portant nomination 
d'un interprète judiciaire. 


Par décret en £ate du 13 actobre 1948, M. Ab- 
delouähab, candidat reçu à l'examen du 
23 Juin 1912, est nommé interprète judiciaire 
de 3 classe près la Justice de patx de Port- 
Gueyéon, en remplarement de M. Rouifed, qui 
a été nommé à Michelet, 


ee —— 2 G 
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Décret du 13 octobre 1948 portant mise 
en disponibilité d'un bachadel, 


Décret du 13 octobre 1948 
acceptant la démission d'un adel, 


Par décret en date du 13 octubre 198, l@ 
démission de M | ’ ; 
mahakma jibadiie d'Alger, est accepté 

0090 





Décret n° 45-1570 relatif à ia discipline des 
vpn titulaires du ministère de la jus- 
ce. 


—— 
Reciificatif au Journal ofliciel & 10 octobre 
198: page 9860, {re colonne, 2% ligne, au 

! * » 1! . 
| lleu de: « ‘ft des atlachés titulaire du 


cution du présent décret, qui sera pub! ë | 





Par décret en date dn 12 ôctobre 1943, 
M. Pjebarri (Mostefa), bachade! à la mahakma | 
de Tiaret, est mis en disponibilité pour une 


REA 1 teste a Q " , ! 
du 4 rois ans, à com u 15 octo 





nc t 


cordée aux agents des servi 3 pénilen- | 


rim, à un poste outre que leur résidence | 


ministère de la justice lire: « et les 
attachés titulaires du ministère de la justice », 


ee —— 60 - — - — 


Gretfers. 


Re fi iù Journal officiel du 24 & pterns 
bre LS : pas G103, 1 l } ligne, 
au lieu de: « M, Pateyroi | , lire: 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le nreslk { Lu Ifi tres 
sur proposition du ininistre des ffares 
{ trangères, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Schefter Fo Henri-Disiri ing és 
nieur de l'office national de l'azote, déta- 


hé dès le début di ccupation en Ale- 
magne, a assumé Ja direction technique 
de l'usine de la Badische-Anilin à Ludv gs- 
hafen, A fait preuve des plus hautes qua- 
lités professionnelles dans des circons- 
tances particulièrement difficiles, A trouvé 
la mort dans l'exercice de ses fonctions, 
le 28 juiilet 1948. 

M. Saint-Blancat 
de l'office national de l'azote. 
le début de l'occupation en Allemagne, 
au contrèe de l'usine de Ja Badische- 
\nilin à Ludwigshafen, À apporté ses 
hautes qualités mora'es et techniques à 
l'exercice de fonctions particulièrement 


{ Vo \ ‘fr , 1 » 
(Franco: in miel 


bDétaché, dès 


1" 


déiicates, A trouvé la mort dans l'exe ce 
de ses fonct . le 28 juillet 1918, 

-—— — 0 S— ——— 
Décret n° 48-1507 du 13 octobre 1248 éten- 


dant aux personnels de l'Etat en service 
dans les territoires occunés en Allemas 
gne et en Autriche le bénéfice des dis- 
positions du décret n° 48-1124 du 13 juil. 
let 1948, relatif à la réalisation de la pre- 
mière tranthe du reclassement de la 
fonction publique et modifiant le régime 
d'indemnisation de ces personnels. 


Le préside if du conseil des ministres, 
ministre de iffaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre de la défense na- 
tionale, du secrétaire d'Etat 4 la présidence 
du conseil (fonction publique et réformo 
administrative), et du secrétaire d'Etat aux 


iiniaricé { eu 


finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements 
fonctionnaires de l'Etat et aména | 
des pensions civiles et militair 

Vu ! lonnance n 12g(1 1 23 juiu 
1543 portant réforme gén | ] nés 
| ‘ae € miitt tort 

Li 1 ° 
l | 





LES PARTIS TETE LIMITE AD 
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15 Oetobre 1950 





=.  — 


Vu la loi n° 48397 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
4918 en vue de Ja réalisation d'une pre- 
mièére tranche du reclassement de la fonc- 


tion re Je ; 
Vu les t 

9(, ynai 1948 fixant les 

tion dn 


franems | Lu 
cupés relevant dun secrétariat d'Etat aux 


affaires allemand t autrichiennes et aux 


militaires des 1” ipes d'o | 
Jemagne et en Autriche et modifiant le ré- 


. . 
1 JeYSOMEIS ; 


u:ime d'indemnisation de res TS 
Vu le dceret n' 58-1121 du 13 juillet 18 
inctituant we majoration de reclassement 


en friveur des personnels de l'Etat au titre 
de la prem tranch lu re sement de 


Art. 17. — Les personnel vils fran- 
ci plaeés sou iutorite an retaire gé- 
néral au iffair ilemandes et autrt- 
chiennes, + <e e dans les territoires 
[EL Lhnt i Allemagne et Ce! Autriche à 


mission dite 


l'exclusion de haggés de 


« de courte durée » qui sont désignés pour 
le ympte de divers départements ministé- 


riels et des personnels dont la rémunéra- 
tion est tixée en fonction des salaires pra- 
tiqués dans le commer t l'industrie), 
ainsi que les cificiers et les militaires non 
officiers à soide mensuelle appartenant aux 
formations en occupation en Allemagne et 
en Autriche, reçoivent application, pour 
compter du £ janvier I4S, des disposi- 
tions du déeret n° 48-1124 du 13 juillet 
1918, instituant 1 le reclas- 
sement au titre de Ja première tranche du 
reclassement de Ja fonction publique. 

Art. 2, — À ütre provisoire et pour cormp- 
ter du 1% juillet FM, le taux de l'indem- 
nité d'isolement allouée aux personnels vi- 
sés à l'article 1 ci-dessns, qui sont en 
service à Berlin, en ipplicalion de l'arti- 
cle 3 de chacun des décrets n° 48-868 et 
49-869 du 26 rmai 1948, est porté à 39 p. 100 
pour les chefs de famille et à 15 p. 100 
pour les cébibataires, du montant du trai- 
tement où de la solde réglementaire fixés 
en applieatie r de l'ordonnance n° 45-14 


er 145 ow de l'ordonnance 


ke alor allon 


Art, 3. — Ee ministre des affaires étran- 


gères, le ministre de Ja défense nationale, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomriques et le secrelare d'Etat à la prési- 


dence du conseil (fonction pnblique et ré- 
forme administrative) sont chargés, echa- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent déeret, qui <era publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1948. 





éerets n° 48-868 et 45-869 du 
modalités d'applica- 
“omplément provisoire de traite. 


“a” J 
ment où de solde aux personnels civils | 5} ja proposition du ministre de Finté- 
\ service dans les territorres oc- 


ipation en Al- 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citation à l’ordre de la Nation. 
e président du conseil des ministres, 
eur, cite à l’ordre de la Nation: 
M. Ballon! Ali ben Slimane, eaïd du 
douar Beni-Arif, commune de Mirabeau, 
département d'Alger. Excellent fonctiun- 
naire, ayant une haute eonseienee de son 
devoir, À tramvé la mort dans l'exercice de 


ses fonctions, 





6-0 2 


Décret du 8 ornsbre 1948 apyrotuvant un ave- 
nant à intervenir entre la ville de Paris 
et la Régie immobilière de la vil'e de Paris. 





Par Jécret en date du % octobre 4948, est 
approuvé l'avenant annexé au présent décret 
intervenu emire la ville de Paris et la Régie 
innnabiière de la ville de Paris en exécution 
de la délibération du conseil municipal de 
Paris, en date du 10 décembre 196, ledit ave- 
nant avant pour à! et de modifier les divers 
contrats susvisés sur les Jeux points suivants: 

to Taux de prélèvement alimentant Ja ré- 
cerve pour grosses r'parations; L 

20 Assuwrance-incendie des immeubles. 


+0 





Décret du 13 octobre 1948 portant désignation 
d'un membre du conseil de préfecture de 
la Martinique. 


Par décret en date Œu #3 octobre +948, 
M. Masseron (Jean), directeur départemental 
des serviwes de la police de la Martinique, 
est désigmé pour remplir les fonetions de 
membre titulaire du conseil de préfecture de 
la Martinique, pour l'annee judietaire 1948- 
1949, en reinplacement de M. Sylvestre (Cons- 
tantin}), démissionnaire de ces fonctions. 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ge 


Décret n° 48-1209 relatif au recrutement 
des personneis non titutaires, 


eclificatif au Journal ofjiciel du 14 octobre 
1918: page 990, au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle fer du décret, 4° colonne, 3e alinéa, 
au Jieu de: « et dont le budget est princi- 
palement alimenté... », lire: « Ou dont ie 
budget est principalement alimenté... », 





HENRI QUEUILER, 
Var }e é:jdent ej° des ministres 
miinisire des ] cs et des affair®s 
économiques : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Ee ministre de la défense nationale, 
PAUL MAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHF. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administralire), 
JEAN BFONDT, 








—— 4 ©-—— 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Vu l'ordonnance no 45-1854 du 20 août 1945 
aulorisant les ministres à déléguer par ar- 
rêté lewrs pouvoirs en ce qui concerne Ja 
signature des arrêtés de débets et des états 
exécutoires; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à dééguer par arrêté leur si- 
ghature : 

Vu l'arrêté du 43 septembre 198 nommant 
les membres du cabinet du président du 
éonseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


—— 


Arrête: 

Art. 4er. — Délégation est donnée à M: 4 
Tixier, directeur du cabinet, à l'effet > | 
gner, au nom du président du conseil ds 
mistres, ministre des finances et des afair. ; 
ceonermiques, tous actes, arrêtés ou déi:ie. 
y compris les arrêtés de débets, }:: ,::,,; 
exécutoires et les contraintes, à L'exeio.. 
des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera puhiis 3 
Journal officel de la République franc. 


Fait à Paris, le #3 septe nbre +948 
HENRI QUEI 


6e 





Cabinet du secrétaire d'Etat au kbuuget, 


Le secrétaire d'Etat su budget, 
Vu le décret du 11 septembre 195 | . 
nomination des membres du Gouvers 


Vu le décret ne 48-9233 du 23 juillet (où 


portant règlement d'administration y 

en ce qui concerne les cabinets mir 1 
Arrêle: 

Art, 47. — Sont nommés, aux Cabinet 4 


secrétaire d'Etat an budget: 
Chef adjoint du cabinet. 
M. Francois Donsimoni, juge au trlu:a 
civii de la Seine. 
Attaché de presse, 

M. Jacques Lelièvre, 

Art, 2 — Le présent arrété, qui dry 
effet à compter du 5% septembre Hf9%, se 
rs au Journal officiel de la Répuilquo 
rançaise. 
Fait à Paris, le 28 septembre 494. 

ALAIN POHER. 





Application de l'article 12 de la loi n° 48-156 
du 26 septembre 1948 modifiant le prix des 
permis de chasse. 


Re 
Le secrétaire &’Etat aux finances et aix 
affaires économiques et le secrétaire 4°] I 


budget, 

Vu le décret no 47-1417 du 28 jun ts417 
relatif à Ja délivrance des permis de : 8; 
Vu larticle 12 de la loi n° 45-4516 du 26 :ep- 
tembre 1948 fixant l'évaluation des vaies et 
moyens du buigret général pour Fexer'i2 
1918 et relative à diverses dispositions © Ù 
financier, 


Arrètent: 


Art, 4er, — Les permis de chasse 4-1 ] 
pour l'année 1913-1919 aux tarifs en vi:uu 
antérieurement à la promuigatien de là Lo 
no 48-1516 du 26 septembre 498, ne re:toit 
valables à compter de la date d’appicalion 
du présent arrété que si les titulaires acquit- 
tent les suppléments de droits institu‘s par 
l’article 42 de la loi précitée, c'est-à-sire 900 ! 
pour un permis général et 7%) KF pour ua 
permis départemental. 


Art. 2 — Les &uppléments de droits vi-43 
à l’article 4 sont versés: 

1° Dans le département de la Seine, à la 
caisse du régisseur de recettes de la préfce- 
ture de police; 

2 Dans les autres départements, à la caisse 
des percepteurs. 

.Le versement est constaté, sur le permis 
<e chasse, par l’apposition d'un timbre mohia 
spécial. 


Art. 3. — Le directeur général des irape 
et le directeur de Ja comptabilité publique sut 


Re chacun en ce qui le cemcerne, « 








- —@ OO &— -— a 








l'app 


cation du présent arrêté, qui sera ju- 








dget, 


nm 
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1, aa Journal afficiel de la République fran- 
gaiste 3 
Lait à Paris, %e 46 éciobre 1948. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire dEtat aux finances 
et aux affaires économiques et par 
déiégetion : 
Le directeur du cabinet, 
DENNARD VILLERS, 
L crétaire d'Etat ‘au Lbadget, 
ALAIN POHER. 
+2 





Modalités de payement de la taxe de timbre 
préaiable au renouveilement général des 
recépissés de déciaration de mise en circu 


lation des véhicules automobiles. . 





Le oiuisbre des finances et des affaires 6co- 
niques et le ministre de l'intérieur, 
sur e rapport du conseiler d'Etat, directeur 
ral @es hnpôls, 
Vu lerticle 45 de la Joi ne 48-1177 du 21 sop- 
ternbre 41938 portant créalion de ressources 
rouvelles au profit du Trésor et amemasc- 
ments de certains imnéts; 

Vu de code du timbre, 


=" 


Arrétent: 
Art. er, — Tout er à la date d'en- 
tree en vigueur de La loi ne %8-1477 du 24 sep- 
tcmbre 1918, d'un véhicule automobile imima- 
tricué sur de territoire métropoitain devra, 


avant ie 40 novembre 1948, souscrire une dé- 


curation en vue du renouvelement de la 
curte grise aflérente à ce véhicule et du paye- 
mont de la 1axe de timbre édictée par ;’arti- 
cle 13 de da loi susvisée, ainsi que, éventuelle- 
sueut, de l'attribution <des aHocations de car- 
bhüurañt, 

Art 9 — Hi sera souscrit une déclaration 
véhicule, 

l'outcfais, Le véhicule a fait l’objet d’une 
cession intervenue entre la date d'entrée en 
vigueur de la loi précitée et celle du présent 
arrété, l'acquéreur aura Ja faculté de sous- 
crire la déclaration au Heu et place du précé- 
ru propriétaire. 

Art, 3. — La déclaration sera rédigée sur 
un imprimé mis gratuitement à la disposition 
de: intéressés par l'administralioh de l’enrc- 
Lisweineut et qu'Às pourront se procurer dans 
des inairies. 

Elie sera dépose chez un receveur bura- 
dise ou on débitant <e tabac habilité, étabii 
au liva du doernicile ou de la résidence prin- 
Cipoie du déciarant ou, à défaut, dans ie 
Bicmne canton. 

l: sera délivré récépiseé Ge la déclaration. 

Art. 4. — Sont habités à recevoir les dé- 
Ci ra ttONnS : 

Pbans les villes de plus de 10.090 habi- 
fants, ies recevours buralistes et tous les débi- 
tunis de tabac: 

2 ans les autres localités, les receveurs 
büralisies ainsi que les débitants de tabac 
<onussionnés pour la débile du timbre ou 
se ccment désignés par ke directeur dépar- 
biichnlal des contributions indirectes 

receveurs buralistes et débitants de ta- 
l ainsi habilités seront tenus de se con- 
jiier aux prescriptions de ji’administration. 


Art, 3,— À compter du fer décembre 1948 et 
avant te 16 décembre 1918, les propriétaires de : 


iéhicules automobiles visés à l’article 4er de- 

ont, sous réserve de ce qui est dit à l’arti- 

& 1+, relirer entre les mains du receveur bu- 
raiste ou du débitant de tabac chez lequei ils 
ont effectué le dépôt de leur déciaration, et 
contre versement Qu prix, les fonmules et vi. 
£ueites timbrées correspomdant à l'impôt exi- 
Lille arrondi à la cinquantaine de francs in- 


trieure, 


Ait, 6 — Pour le caïcul du droit, le tarif | 


icGuit de 250 F par cheval-vapeur est exclu- 
sivement à le eh Ce qui concerne. ies 
\chicules de tourisme, à ceux de ces véhi- 
culs ‘qui servent prin‘ipaiement à l'exercice 
lormal de ka profession. 

Art, 7, — Les personnes ayant au moins 
trois enfants à charge qui demandent à béné- 
fcier de Ja réduction de 50 p. 100 du @roit 
jrévu au sixième alinéa de l’article 45 de la 











loi du 24 septembre 1958, en faveur des Voi- Art. 42. — Les dispositions du présent as 
tures de tourisme me servant pas à d'exirrice | Clé Nic S pas opplicables 
normal d'une prolession, devront cerlifier, do Aux motocrclettes et autres \ Mos 
dans da déciaralion, qu'elles n'ont pes d8- | jour 1né unique‘: ’ 
mandé à bénélicier de la même réducl do Aux tracteurs asricoles 
mir une autre voiture. me Mieulre “fenctionni rrêelss 
Part. & — Le receveur buraliste eu le dibi- Bu - — ns sm fl LC 
ant «te tabac remettra au déclaramt ame for- FC AUX véhicules appartenant À T'Elat-: 
raue timbrée d'un montant équirrent au Bo A1 : Lee smaliens : 
droit de timbre exigible revêlüe de son ca- ” re Late mois e nan ere ER 
chet, Si le prix «les formules ne corresporid mes Res MURS. ne ol . # “oi pr 
pas à ce droit, le payement de ce dernier sera | 5 Un ei Du — Pare 
constaié par une formule du prix immédiate. | “7 "HMS ER 08 En = 
raent inferieur au montant du droit dû, sur Ærie W. W, 
laquelle seront aepposés, pour parfaire Han Art. 43 — Sont soumi \ dispositions des 
somme, des timbres mobiles spéciaux portant | articles fer à 2 du présent arrêté, mais soul 
la meniion « Automobilrs ». En sUCuR Las, | gispensés du payeinent du droit de timbre: 
1e mmäntant des timbres ainsi apposés ne devra do La voitu servant À l'ucate me nel 
excéder 500 F. de nn de Se De ste 
Les timbres seront apposés et obliténés par des peusionn de guerre béné, claires du sia 
. Usine x - ul des grands invalides ou ülulaires de Ja 
les receveurs buralistes et débitants de tabac tu ogg 1 une ; red 
habiilés au moyen du cachet réglementaire | Cafle d imvaidilé portant au versé là FA 
spaliqué à l'encre grasse. ; « Station debout pénible - et @s muiCs en 
L'oblitération sera laite de telle manière travail POTIOUSS QC à CAT 8 Si : deLout 
que l'empreinte figure, partie sur la formule | PErAHIC »; L 
spéciaie, partie sur les timbres mobiles. 2 Les vohi s appa 1 = 
Les pronrifiaires de véhioues désigmés à | "Mens CL aux COMIUNES 
l'articte 13 ci-dessous recevicnt une formaule art. 15. — Les persont lui renonceront À 
gratuite. is + utiliser deur véhicul postérieures au 
La formule sera remplie et signée par le | 15 décembre 1918 pourront ajourner 1 pi Y C= 
propriétaire de 1a voiture. ment du droit de timbre, en en fais lu dé- 
Art. 9. — Les roceveurs buralisies et débi- | claralion sur les imprimés visés à l'article 2, 
tants «de tabac recevront un epprovisionne- _Ce droit s Ta à quitté au but dt l'éenro- 
ment gratuit en formules timbrées et en tim- | Zislreament Ge ieur dom préalablement À 
bres mobiles spéciaux correspondant aux ins- { la remise <n serrice d \ cu à 
criptions reçues, La prise en charge de cet l'échange dé la Curie gris 
approvisientiement sera constatée par un nro- li en Sera de même go s Chi n- 
cès-verbal de remise, rédigé en double exem- | Matricués dans la série W, la taxe de timbre 
paire sur papier dibre, signé par le recereur | devant, dans cette hypollu 1 au 
central ou inspecteur de l'enregistrement et | moment de Ia vente 4 
par de receveur buraliste où le déhitant de Art. 15. — Sant créés 
tabac et contenant l'engagement par £e der- Li Re EI ACLES <e- 
a) Des feuilles snéciais é ma | nbré, 


nier de restituer, le cas échéant, les forinules 
Urabrées et les timbres ou leur prix, 

H sera alloué aux personnes qui participent 
aux Opérations, sur de prix des formules on 
des timbres vendus, une rémunéralion qui 
sera fixée par un arrêté du secrétaire d'Elat 
2 men. comforine un modéle ant : ë r nt à 

FITOT1 ut OUR Aannre au. PPCSCTU [= 

Att 10. — Les propriclaires de véhicules de | +16 de % 400 20 et 20 1 ; 
iourisme d'uuz puissance supéricure à 46 cle- LAON UT DS ENS de". M Êd 
Taux-vapeur sont souinis aux dispositions des Art. 16, — L'administration de l'enregisire- 
articles fer à 3 Mais ils acquitteront le droit | Ment et du tkmbre fera déposer aux £refes 
de timbre au bureau de l'enregistrement de | des cours et des tribunanx des emodéles des 
icur dornicile. 


d'un type conforme uu modéle annexé au pré- 
sent arrûté, et d'un prix de: #00, o00, 1606, 
(500, 2006, 540, Seb, 243%, 4000, 4500, 
32000, S 50, GO, 6.300, 7m, 7.500 et 8.0 
trancs ainsi qu'une forinuice gratuite ; 

di Des timbres mobiles spéciaux, d'on {1rpa 


nouiseles feuilles de Jrajrté 1 tituitire ei des 
Ce payement dennera lieu À la déivrance | MOUveaux timbres visés à l'article 45, 


d'une attestation sur une forranle sans wa- Art. 17 — Le directeur générai des Impôts, 
leur Bscale et d'une quittance esiraile d'un | te directeur général de la sûreté nationale et 
registre à souche. les prélets sont chargés, chacun en re qui le 


Art. 44, — Tout utilisateur d'un véhiculs | concerne, de l'exécution du présent nrowlé, 
automobile circulant après le 15 décembre | qui sera publié au Jourual offaciel di la HG- 
118, sera tenu, jusqu'au moment du reweu | publique française. 

vellement de la carte grise dudit véhicule, de Vait à Paris le 14 octobre 1948 






































ee sous peine, de sancions prévues à RE Ferre 5 finances 
article 14 de la loi du 24 septembre 198, du 1 EN CS A ue cp 
payement du droit de timbre, acquitté pur lui et des affaires écouvmiques 
oa par le précédent propritlaire, par fa pro- Le secrétaire d'Etat au budget, 
duction, soit de la fermule spéciale tirobrée, ALAIX FOHÈEK, 
visée à l'arhele 4 ci-dessus, soit de la formule | Le ministre de l'intérieur, ' 
et de la quittance visées à l'article 40, JLUIES MOCAL. 
6 0 »— 
Nouverux traitements du pcrsonueti des cultes d'Alsace et do Lorraine. \ 
"LÉ À 
Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1948, page 41: 
—— ee ee a mt mr es —— ——— —— = | 
TRAITEMENT MAJORATION nOLvEAUX 
GRADES ET £LCHELONS de INDICE us > 
tu . . ra teuéets, 
buse 194%, reclassemer 
ee ee em en nef} 
; {runes, francs, francs, | francs 
Au lieu de: 
Pasteurs : de 1 à 2 ans de service... s.essse 52.600 () 24.400 132 409 
dv 0e. à © + v 4 ve 6 € ee SNS © 2 0 cé à CR RE | 
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Pasteurs : de 1 à 3 ans de SCTVÈCR soso.» 19 00 1) 9 50 {35 400 
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blics et professionnels (à l'exception des ex- 
VITAILLEMENT ploitants d’entrepôts frigorifiques publics! ne MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
RA his seront astreints qu'à la seule déelaration des ET DU COMMER 
nom, adresse et profession des personn®s phy- CE 
Décret du 14 octobre 1948 chargeant le ministre Le A ge à À en 
L u mois Cou ac: ‘€ ents pi 'iALT SU] , | 
de l'agricuiture de l'intérim du secrétariat | js œufs de conserve, œufs liquides, congelés Décret du 13 octobre 1948 relatif aux vestes 
d'Etat aux affaires économiques et au ravi- | ou non congelés, Is sont tenus de présenter pubiques en gros des cuirs verts 
taillsment, le registre d'entrée et de sorlic à loule réqui- noue 
sition des agents de contrôle. L Le président du conseil des ministres 
1 Les exploitants d'entrepôts frigoriliqu:5 pu- Sur le rapport du secréiaire d'Etat au som 
Le 1 id ] Républiq biics, c'est-à-dire de tous entrepôts qui louent | merce à 
= | M | 7” | à des tiers des espaces frigorifiques, ni seront Vu fa loi du 28 mAi 14858 sur les 
ministre L tenus + de tenir un registre d'entrée et de publiques e marchandises en gros; 
L D nn à in n5 36 titu d sortie des a u's en frigorifique cu ue quant, Vu le décret du 12 mars 1859, modifié pi 
Ja Rép va: le cas échéant, le nom et ] dress de toutes celui du 30 mai 1863 portant règlement 4, 
les personnes qui ont joué un local €! Une | ministration publique pour l’exécul: 
Décri case faisant partie de leur € xploitation Le nU- | dite li; 
Art. 1 M. P ptlimiin, ministre de: 227.00 06 260 QU Gin, CUS CREER Vu l'avis du conseil d’Elat, 
rh précisé, is 
l'agriculti hargé de l'intérim du secré | + ù is Décrète: , 
lat d’ ffai | ( Art, 3. — Est abrogé en ce qu'il a de con- D ETS 
tariat d'Etat aux affa pis we t a trair ux él ositiont du présent arrêté l'ar- Art, 4er, — Par dérogation oux a %, 
YANN PE M. Yvo rêté du 1 j invier 4947 relatif an rétablisse- | 21, 22 et 23 du décret @u 12 mars 1859, modit 
ca se ment de la liberté de la commercialisation des | par celui du 90 mai 1863, les ventes pui 
\ pre 4 publi œufs s ques en gros des cuirs verts pourront, aprôy 
Jou | Ré] jue f Ér Ni 8e NE .. j autorisation donnée sur requête par le pré 
“ Art. 4. — Les infractions aux GiSsiUONS | Cent du tribunal de commerce du lieu di 
ki du présent arrêté, et notamment la détention | vente, avoir lieu sur échantillons visibles su 
se de stocks d'œufs de conserve n'ayant pas fait | ljeu de la vente. 
p f: l'obiet de déc'aration, d'œufs liquides, conge Dans ce cas, les annonces et affilch 
ie! ) le nonls s ln 16f 11 l'in 11. , “: t ,* 
de lés ou non congelés, le défaut ou l'inexactl | vucs à l'article 21 précité devront êire 1 
Le Hréd 2 tiopdhès. tude des déclarations, seront constatés, POUr- | ques publiques au moins huit jours av. 
mas suivis et réprimés dans les conditions prévues | vente et inéiquer les lieux où seront 
Lu cer dent du ronseil par l'ordonnance n° 15-1184 du 30 Jum 1915 et les peaux non présentées, 
y Î ceaux, ministre de la just ies textes la complétant ou Ja modifiant. Les magasins dans lesquels se trouveront, 
ANDRÈ MARIE. ; Art, 5. — Le directeur des programmes et de | peaux devront être ouverts au public au mois 
8e -- — — la consommation est chargé de l'exécution d | Sept jours avant la vente. 
2 rés nt arrété, qui sera publié au Journal of Art, 2. — Les ventes publiques Ailes dine 
Jiciel de la République française. les conditions prévues à l’article 1% du présen 


Blocage des œufs de conserve, 
des œufs liquides, congelés ou non congeles. 





nffatr { 


L | Etat aux ( } 
qu t au taittement 
Vu irticle 7 (alinéa 4*« lé ordoni re nu 


9 août 1914 portant rétablissement de la léga 
lité républicaine sur | rritoire continental 
par l'effet duquel sont maintenus provisoire 


ment « ipplication les actes dits Joi du 
47 seplembre 1940 relalive à la distribulion des 
denrées et produits soumis à des inesures d 
ralionnement, et décret n°9 623 du 15 mars 
4913 modifiant de Jecret ju 17 scptembre 
4910 relalil ment de certaines den 
rees 

Vu jl'ordor né 15-1484 du 30 juin 149% 
relalix \ la conslatalion en poursuite et Ja 
répri ssion des infractions à la législation eu 
nomique, ensembl! t extes la compiétant 
ou la modifiant; 

Vu l'arrêté du 30 août 4947 relatif À la dé 
elaration el au contrôle des stocks de denrée 
et produits alimentaires 

Arr 
Art, 1° — À ibler du 15 octobre 1948, 


les œufs de conserve, les œufs liquides, con 
gelés ou non congelés sont frappés d’indispo 


nibilile dans Îles xploitation: et établisse 
ments qui issurent ormalement la pro- 
duction, l'importation, la transformation ou | 
stockag: es œufs née pourront être livrés à 


la consommatior que cur autorisalion du se 
crétaire d'Etat aux affaires écor omiques et au 


ravilail!em modalités \rré- 
tées par 1 

Art. - (} rs physiqu i M)0 
rale li (2 a gistre du commeree on des 
métie t tenue de déclarer, dans les cinq 
Jour nt 1 publication du préser t 
ire li quantit l'œuf le conserve, 
d'œuf iqu de congelé ou non “ongelés 
lont ello est propriétaire ou qu'elle détien: 
soit \onr n propre “ompte, soit pour le 
compte d'autrui Les déclarations souscrites 
en douhi xemplaire seron dressées sous 
pli recommandé au directeur départementai 


du ravitaillement général du département où 


e trouvel tockés les œufs. Elles devront 
être signe suiva le cas par le propriétaire 
ou le détenteur ou par leur mandataire dû- 
me habilité, En outre, dans le cas où vn 


imôime dét uteur entre \oserait des stox ks ap- 
partenant à des propriétaires différents ou ré- 
parlis dans des locaux différents, il doit rem- 
plir autant de déclarations qu'ü y a de pro 
priétaires ou de locaux. 

Par dérogation aux dispositions visées à 
: sa" 


1 


n 


Fait à Paris, le 44 octobre 1948. 
YVON COUDÉ DU FORESIO 


+0 








Engagements de livraison de porcs 
pour la campagne 1948-1949. 


secrélaire d'Elat aux affaires économi- 


ques et au ravitaillement, 

Vu ja loi no 47-1625 du 29 août 1947 visani 
la réalisation d’un plan de congélation de la 
viande, et en particulier son arlicle 3; 

Vu le décret n° 47-1763 du 9 septembre 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 3 de la loi 
ne 47-1625 du 29 août 1947; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1918 portant disso!u- 
tion de la Société professionnelle pour le 
développement de l’engraissement du bétail, et 
en particulier son arlicle 2 visaht les dispo- 
sitions à intervenir pour la campagne 1918- 
1949, 

A rrêle ° 

Art. 4er, — La Société coopérative d'achat et 
d'approvisionnement des éleveurs de pores, 
dont le siège est à Paris, le Gronpement na- 
tional des industries de l'alimentation ani- 
male {G, N. I. A. A.), 41 bis, boulevard de 
La Tour-Maubourg, Paris, l’Union nationale 
des coopératives d’approvisionnement, 6, rue 
Halévy, Paris, et l’Union générale des coopé. 
ratives d’approvisionnement, 18, rue des Pyra- 
mides, Paris, sont chargés de réaliser les 
engagements de livraison de porcs, dans les 
conditions précisées dans les conventions in 
tervenues entre le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et au ravitaillement et 
elles-mêmes. 

Art, 2 — M. JL. Bou, administrateur de 
jre classe, sous-directeur au ministère de 
l'agriculture, et M, J, Bonaïtti, chef de bureau 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
et au ravitaillement, sont nommés respecti 
vement, commissaire du Gouvernemert € 
commissaire adjoint du Gouvernement près 
la Société coopéralive d'achat et d'approvr 
sionnement des éleveurs de pores, le Groupe 
ment national des industrfes de l’alimentatior 
animale (G. N. I. A. A.), l'Union nationale 
des coopératives d'approvisionnement el 
l’Union générale des coopératives d'approvi 
sionnement, 

Fait à Paris, le 14 ociobre 1948. 
YVOX COUDÉ DU FORESTO. 








al | précè( los ontreposilair 'S pu 


. 


—*+ 0 e- 


décret pourront porler sur des marchandis 
se trouvant en un lieu quelconque du à 
toire français continental, 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat au comimicre 
est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera es au Journal officiel de la Ré 
publique française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1948. 

HENRI QUEUILIE 
Par 1c président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce», 
ROBENT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES JULIEN, 











Décret du 13 octobre 1948 autorisant la chame 
bre de commerce de Mâcon à contracter ii 
emprunt, 


a 


Par déeret en date du 13 octobre 193%, la 
chambre de commerce de Mâcon est au0 
risée à contracter un emprunt de 45 millions 
de francs en vue de sa participation aux tr2- 
vaux d'extension du port fluvial do cette ville, 

— € 2-——— 





Centre nationa! de la cinématographie 
Par arrêté en date du 9 octobre 1958, les pré 
visions de reccltes du budget du centre ro: 
tional de la cinématographie pour l’exerciu 
1943 sont arrêtées à la somme gloha!2 ‘ 


17.236.809 F. 
e+e.— 





Commission cenirale des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz. 





Aux termes d'un arrêté en date du ff 0° 
bre 1948 du ministre de l’industrie et du conr 
mérce : 

I, — Sont nommés membres de Ja I 
mission centrale des appareils à pression «4 
vapeur Ou 4e gaz pour les anhées {#8 °° 
1919 : 


Membres du corps des mines où du m°7s 
nel enseignant des écoles nationales Sup 
rieures des mines. 


MM. Rodhain, Weil, Jarlier, inspecteurs ge- 
néraux des mines, 

Brun, Grard, Robert, Dodu, Crussir, 
ingénieurs en chef des mines. a 

Jenn, Delaume, ingénieurs ordinaires u8s 





mines 








ventes 





RAS Te me 
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ps 


teprésentants de la direction 
des industries mécaniques. 
M Legendre, ingénieur en chef &u génie 
snaritime. 
Blanchard, ingénieur en chef de l'arli 
lerie navale, chef du service grosse 
moyenne Mnécanique. 


lil- 
et 


Représentant de la direction 
des industries chimiques, 


\{ Thiria, ingénieur en chef des poudres. 


Représentant de la direction des carburants 


M. Plet-Beaupré, ingénieur en chef des car- 


hur is, 


entants du ministère des travaux pu- 
cs et des transports (direction générale 
des transports). 

if. Baticle, Inspecteur g£néral des 
k chaussées. 

rrot, ingénieur en chef des transports, 


ponts et 


Reurésentant du département de la marine. 


\ de Leiris, ingénieur «en chef du 
directeur du laboraloire Ge 
rautériaux. 


génie 
rnariliine, Tésis- 


ince CS 


Représentant du département de Ta guerre 
M. Eugène, ingénieur mililaire principal au 
iloire central d'armement, 


lrenrésentant du département de l'air. 

M. Barhel, ingénieur des travaux aéronau- 
{ au service technique aéronautique, 
J'oprésentant du service des pouires. 


\f, Médard 
{ ur dc 


« UTIVCS. 


, ingénieur en chef des poires, 
‘Ja commission des substan es 


Heyrésentant du service des manufactures 
de l'Etat. 


M. Dreyfuss, inspecteur général des manu 
Ge l'Etat, directeur du service cen- 
{ du SELECT A. 


ltcprésentants de la Société nationale 
des chemins de [er français, 


MM. Lczrand, ingénieur en chef, chef de la 

division centrale des études de ma- 
ricl 

lolléa, ingénieur en chef, chef de la di- 
vision Centrale de réparation du maté- 
rie moteur. 


Représentants des associations 
le propriétaires ‘d'appareils à vapeur. 


MM. Delacour, ingénieur en chef de l’asso- 
lion des propriétaires d'appareils à 
ipeur du Nord de la France, 
imimerer, ingénieur en chef de l'acco- 
|'eiat on alsacienne des propriéiaires 
d'appareils à vapeur. 


Fieprésentant d'une sociélé agréée 
de classi/ication de navires. 


M. Fricker, ingénieur conseil au bureau Ve- 
Représentants des constructeurs d'appareils 
à vapeur ou à pression de gaz. 


MM. Louis, administrateur de la soci CS fren- 


çai se de constructions Babco + el 
Wilcox. 
Leconte tra ur en chef à la compa- 


gnie de Five s-Lille. 
Pourchot, ingén'eur en chef à la société 
... Alsthom. 
Siiévenand, directeur commercial de la société 
Escaut et Meuse. 


Représentant de l'industrie de la soudure. 


M. Leroy, directeur de l'instilut de soudure 
antogène, 


rad EE des industries chimiques 
M Rricani, m: mbre de l'offie pnlessionn 
des “ justries chimiques, adjoint au 
directeur du groupement de l'azote. 
Mercier, ingénieur à Ja société l'Air 
liquide 
liquide. 


Représentant de l'industrie du gaz de ville. 





| 
| 


| 





| à da présidence du conseil 





M. Fourmanoir, directeur général de la so- 
ciété Le Gaz carburant. 
Représentant de l'industrie @ /[inage 
du pétrole 
M. Chové, directeur du centre intersyndical 


du pétrole ù 


Ingénieurs des travaur publics de l'Etat 
(service des mines). 
m3 
[ai iX un s ue 


L nit 
tat nn reiraite, 


Professeurs, ingénieurs où technictie S 


qualifiés. 


MM. Ray, ingénieur en ch ref des mines, pro- 
fosseur à l'école polytechnique. 
Leboullenger, directeur adjoint à la pro- 
duction “inèu trielle pour Ja zone !ran- 
aise d'occupation. 
| - Son nour exercer, pendant 
les fonctions suivantes 





4, t Ji 
les années 19 
auprès de la commission centrale des appa- 


recils à pression de vapeur ou de gaz: 
Président. 
M. Rodhain, inspecteur général des mines. 


Vice-présidi n 
A. Jaïlier, inspecteur général des mines. 
Rapporteur général 


M, Dodu, ingénieur en chef des mines. 
Secrélaire (Jaisant fonctions . 


M. Pillon, ingénieur des travaux publics 
1, 7 




















MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-1616 du 13 octobre 1948 por- 
tant majoration de l'acompte attribué 
par le décret n° 48-456 ciu 19 mars 1948 
aux personnels militaires à solde men- 
suelle en eorvice dans les territoires 
appartenant à la zone du franc C. F. A, 





minis res, 
affaires éco- 


Le président du conseil des 
ministre des finances et des 
nomiques 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense na- 
tionale, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
(fonction pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-1889 du 22 juin 
1945 fixant le régime de solde des mili- 
taires des armées de terre, de mer ct de 
l'air; 

Vu Ja loi n° 48-237 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédit sur l'exer- 
cice 194$ en vue de la réalisation d'une 
remmiére tranche du reclassement de la 


Vu le décret n° 48-456 du 19 mars 1944 

attribution d'un acompte aux per 
sonnels militaires à solde mensuelle des 
armées de terre, de mer et de l'air en 
service dans territoires appartenant à 


la zone d Iral C. F, A. et en Indo- 


Art. 4, — A compter du {fe juin 1948, 
l'a npte attribue pal du ret h° 4856 
du 19 inars 145$ est porté à 45 p. 100 pour 
les ruilitaires à sode mensueil des are 
erre, de mer et de l'air en ser- 
vice dans les territoires administrés par 
le ministère de la France d'outre-mer 
appartenant à la zone du franc C. F. A. 


Art. 2, — Le 
d'outre-mer, le ministre de 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires tcon 1miques et le secrétaire d'Etat 
à 1 présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) son 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 

l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répus 
blique francaise et fnséré au Bulletin 
officiel Au ministère de la France d'oulre- 
mel 


ministre de la Franca 
la défi nse nà- 


HEXKRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministre 
rninistre des fair 
CCONONMHAU 
Le ministre de la France 
PAUL COSTE-FLORET, 


d'outre-mer, 


ittronale 


Le ministre de la défense n * 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat au budacts 


ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique cl 
réforme tdministralire 

JEAN BIONDI, 


—— #9". 


41 





Attachés de parquet dans les territoires 
d'outre-mer. 





Par arrôté du 4 octobre 1948, M. Detourne 
(Albert) est nommé attaché au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale française. 





Elèves administrateurs, 


Par arrèlé du 44 septembre 1948, sont nofne 
més élèves administrateurs 4° échelon, à 
compter du 4e août 1958, les élèves de l’école 
nationale de la France d'outre-mer dont leg 
noms suivent: 


A. - Seéclion des administrateurs 
des colonies. 
MM. 

Montmard (André-Gabriel-Lucien), 

Pont (Jules-Elienne-Andi 

Pasquier (Scrge-Alfred). 

Mica'et (René-Louis-Jo eph}. 

Damery (Jean-Léon-Gaston),. 

Guillot (Omer-Henri-Main). 

Poirier (André-Fernand),. 





onction pubique; 


1 


De G ihem Lataillad (Bertrand), 


Ge deb ue ne 7 M dE on 9 + 
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Vergoz (Yves-Stéphan-Jean), 


Las (Pierrc-Jcan-Maric). 
Baralchard (Jean-Maurice). 
Fanquer (Noël-Jean-Marie). 
Houssé (Jacques-Léon). 
lonnorat (Jean-Emic). 


Depommicr (Maurice-Marie-Léon). 
Chipaux Roger-Gilbert-Félix). 
Berengicr (Lucien-Eugène-Pierre). 
Seguy (Robert-Joseph-Jean). 
Monteil (Maurice-Jacques 


Pourchel (Jean-Jacques-Noël). 
Masson (Robert-Renc 

Salvadori (Noël) 

Courrégé (Jcan-Pierre-Jacques). 
Régnier (Guy-Marcel-André). 


Lacroix (Picrre-Henri). 


Noizet (Philippe-Edmond-Jules), 
Bical ( crece-GCorge \: 
Galtet de Sablet d'Estières (Raymond-Emile). 


Gcorges-Marcel), 
Philippe-Jcan-Edmond). 
Robert-André-Georges). 
(Robert-Octave), 
(Jean-Yves-Marcel). 
(Robert-François). 
Raimbault (Louis-Victor 
Audibert (Jcan-Marius-Victor). 
Taravant (Jacques-Char!es-Désiré), 
Blanchard (Christian-Jules-Louis). 
Vigneron (Guy-Raymond-Yves). 
Cogne (Gaston-Jcan-Alfred). 

Le Breton: (Jean-Marie-René). 
Dose (Alain). 


Catala (R 


Sinègre 


‘heminau:t 


D. - Section des administrateurs des services 


civils de l'Indochine. 
MM. 

Sala (Georges) 

Cazimajou (Emile-Albert-Antoine). 

Chopin (Gabriel-Louis-André). 


Faure (Paul). 
Rousseau 


Piette (René-Jean). 


Verzy (Roger-Charles-Eugènc). 
(Jean-Jacques-Charles). 


Ausseil 


(Pierre-Michel). 
Landron (Louis-Paul-André). 


Décrète < 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret n° 48-1668 du 12 octobre 1948 relatif 
aux indemnités pour heures supplémen- 
taires du personnel cnseignant et assi- 
miié du prytanée militaire et des écoles 
militaires préparatoires. 


Le président du 


ministre des 





conseit des ministres, 
finances et des affaires €Cco- 


Art. 2. 


le ministre 





des finances 


1947 relatif 


——————…—. 


Art. 1%. — Le tableau annexé au di ref 
n° 47-1108 du 23 juin ere 
indemnités pour heures supp'émentaires 
du personne! enseignant et assimilé dr 
prytanée militaire et des écoles 7 
préparatoires est abrogé et remplacé mar 
le tableau ci-annexé. L , 
— Les dispositions du présent 
décret seront appliquées à compter du 
1er octobre 1947. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nalio- 
nae, le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence. du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


aux 


u 


nilitaires 


nomiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d’Etat à 
la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administralive), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 
ant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’excr- 


| caise. 


le 12 octobre 1948. 


HENRI QUEUILLE. 


Fait à Paris, 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 





Y 


cice 1947 (dépenses civi'es) ; 

Vu le décret n° 47-1108 du 23 juin 1947 
indemnités 
piémentaires du personnel enseignant et 
assimilé du prytanée militaire et des écoles 
militaires préparatoires; 

Le conseil des ministres entendu, 


‘elatif aux 


pour heures sup- 








Tarif annuel des indemnités pour heures supymémentaires, 


ALAIN POHER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 





CATÉGORIES DES PERSONXELS 


Classes préparatoires aux gran les écoles. 


Professeurs des classes de fre, supé 
Hours. 0t ANRIMUOS (loss doñosoncess 
Professeurs des classes de mathéma- 
tiques spéciales et assimilés {1)....... 


Professeurs de dessin d'architesture et 


de machines dans 1 lasses prépa 
ratoires aux grandes écoles (non fon 
DORE  undbisiorethéis usuel deu 
Enseignement liliéraire et scientifique. 
Professeurs agrégés de fre chaire el 
CMOS racer dirt rot 
Professeurs agrégés de 2% chaire et 
LENRUDEE sécociseténnnsoSañaisedisbsun 
Jrofesscurs licenciés ou certifiés de 
ire chaire OT GRSIMRIOS. ss svsserecse 
Professeurs licenciés ou certifiés de 
2 chaire 61 ASE TRRES....…sssvevorcase 
Chargés d'enseignement, .s.sesssse …... 
l'réparateurs : 
Heures de préparalion......s..ee … 
lleures d'enseignement, ...ses0000e 
Professeurs du 3e ordre........ PPPETETTT 





























CADRE NORMAL CADRE NORMAL 
CADRE FEU S ‘ CADRE 
MT nt «re CATÉGORIES DES PERSONNELS RE - arm 
supérieur caté- HAN supérieur — ë 
dti et cadre gorie et cadre 
8 ; unique, . unique. 
francs francs. francs. francs, francs. francs. 
Enseignement artistique et technique. 
Professeurs certifiés (degré supérieur). 12.897 9.269 7.992 
31.767 21.583 ) Chargés d'enseignement et assimilés 5 
certifiés (1er degré)... ...ssscso ve se es 9.369 8.115 1.533 
27.810 17.991 » 
Administration et surveillance. 
5 2 11.901 Surveillants généraux ({er ordre): 
Ileures de surveillance... ,.,........e » 4.689 4.446 
Heures d'enseignement. .......s.sse » 10.539 8.883 
Surveillants généraux (2 ordre): 
Ileures de surveillance.............. » » 4.185 
21.393 15.417 » Heures d'enseignement. .......ssse » » 8.361 
19.964 1.99! = Adjoints d'enseignement (er ordre): 
Ileures de surveillance. ........s..es » Ê 4.155 
11.742 11.211 9.405 Heures d’enseignement......ssssese » » 8.883 
12.701 | 10.529 8.92 Professeurs adjoints (2° ordre): 
112 9.990 8.361 Ileures de surveillance............es » » 3.320 
Heures d'enseignement, ....,.....0e 3 3 8.361 
6.876 5.274 | 4.707 ; ru RTS stralit: 
13.761 10.529 8.883 Heures d'activité dirigées (personnel non administralif : 
» » 8.361 300 F l'heure effective). 
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Décrei n° 48-1609 du 12 ociobre 1948 por- | Décret n° 48-1510 du 12 octobre 1948 por- 


tani relèvement du taux des primes et 
des indemnités allouées aux maitres 
marcchaux ferrants et aux aides-maré- 
chaux. 


Re 


Le président du conser! des mihistres, 
ministre des finances et des affaires € 
anomiques, 

Sur le rapport du mtnistre de la défense 
aalionale, du secrétaire d'Etat aux force 
irmées, du secrétaire d'Etat ax finan 
et aux affaires économ'ques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du Secrétaire d'Eta 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative). 

Vu ie décret du 8 janvier 19%: portan: 
règiement sur l'administration e! à COMP- 





tahiité des corps de 'oupe ; 

Va .e décret du 5 avril 1939 sur l’'admi- 
nisralion et la comptabilité des rps de 
ironpe en temps de guerre: 

Vu Je décret du 13 janvier 1938 portant 
attribution d’une indemnité aux brisadiers 
taux brigadiers-chefs maîtres mar ‘chaux 
+rrants de toutes an 65 ; 

Le conseil des ministres en: ndu, 


x 


Décrète : 


Art. 1°, — Les taux des primes de tra- 
vail attribuées aux maitres maréchaux fer- 
ranis chargés de gestion sont fixés > IN € 
suit: 

12 F par mois et par cheval ou mulet. de 
l'effectil moyen jusqu'à 100 chevaux ; 

4 F au-dessus de 100 chevaux, 
le montant des primes mensue:les 
à Un même maître maréchal ferrant I 
pouvant toutefois être inférieur à 750 F ni 
supérieur à 1.600 F. 

Art. 2, — L'indemnité journxière allouée 
aux brigadiers, aux brigadiers-chefs et aux 
SOus-officiers maîtres maréchaux ferrants 
non gestionnaires est fixée à 25 F. 

Art. 3, — L’'indemnité alloutesaux aides- 
maréchaux ferrants servant an de:à de Ja 
durée légale est fixée à 350 F par mois, 

Art. 4, — Les tarifs app'icables en ma- 
tière de primes de forge sont les Suivants : 


Par fer forgé de cheval ou mulet. 


Pointure de 96 ; PR siens. É 
Pointure de 36 à nas be EU 
Pointure 44 et au-dessus. ....,.... RE : 


Art, 5. — Le ministre de la dé 
Qûlionale, le ministre des finances e 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux [orces armées et le secrétaire d'Etat 
4 la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
Chargés, chacun en ce qui :e concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1e janvier 1948. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1948, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des flaances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la défense nalionale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER,. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


= — + 6 +- 

















tant création d'ure indemnité spéciale 
aux goums marocains. 








PR 

Le président Qq nseil des minis 
Minmstre des finan ct des afl S' 
ioniques, 

Sur le rapport du ministre de Ja d fense 
nationale, du Secrétaire d'Etat aux 
armées, du &ec re d'Etat aux fina 
't iUX affai CS € HIOoMIquUes lu & I 
d'Etat 1 budget et du « laire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonet pu- 
bique et réforme adn inistrative 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1389 | 
du 23 juin 1945 portant réforme générale 
du régime de solde des militaires et nssi. 
milés des armées de terre, de mer et 
l'air : 


Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 
fixant le régime de « de des militaire 
de l'armée de t 'TTe 


Décrète : 


Art, 1, — Les sous-officiers des tr. upes 
régulières affectés à l'encadrement des 
ums Mixtes marocains ont droit aux méê- 
mes allocations de so'de que les mijiitaires 
des autres corps servant an Maroc, sauf en 
Ce qui concerne l'indemnité d'abéence 
temporaire et l'indemnité aux {troupes dé- 
p'acées pour le maiatien de l’ 
{ 


ordre qui ne 
eur Sont pas dues pour les déplacements 
effectués dans le se teur norma! de leur 


unité. 

ls percoivent. en outre, une indemnité 
représentative de frais dite « indemnité 
Spéciale aux goums marocains » destinée 
à Couvrir les frais divers qu'entraine Ja 
mobilité de leur unité dans son secteur, 


Art. 2, — Les taux de l'indemnité spé- 
CHE AUX goums marocains varient selon 
le grade et le temps de service des 


officiers dans cos formations, d'après les 
indications du tarif suivant : 


SOlUS- 




















FIXATIONS 
CONDITIONS DE SER\ ICES annuelles, 
ES Aspirante, Autres 
txigces adjuéants evus- 
chefs, officirre, 
france francs 
\yant deux ans de servi- 
ces dans les #oums..... 7.560 6.120 
\près deux ans de servi- 
2 PPS RSS TN 9.000 7.560 
Après quatre ans de servi- 
CO soon ones e tac 10.800 9.000 





Art. 3. — L'indemnité est acquise le 
jour de l’arrivée dans les goumés mixtes 
InaroCains au jour exeln où l'intérescé 
cesse d'appartenir à ces formations. 

Elle est allouée, réduite ou supprimée 
dans les mêmes conditions que la solde 
d'activité. 

L'indemnité est maintenue dans toutes 
les positions rérulières d'absence (congé, 
permission, hôpital) et pendant les dépla- 
cements temporaires, Toutefois, elle n’est 
pas due en cas de congé de longue durée 
pour tuberculose ouverte, 

Pour la détermination des années de 
Services ouvrant droit aux éche’ons supé- 


PUBLIQUE FRANÇAISE 

















y Art, 4 — ] nunisire de la défense 
il L L l'] 1 \ fo 3 
J S | ] aices et deg 
{la iqu { (aire Etat 
} , 
{ à la ] l l pue 
HAiUUu son 
} 
CHArTEes | { q » t La 
ex | l l, qui ITA 
| itet à np lu f Jai [MS « sera 
| pub in J ( e de la République 
| fr 
i 
| F li \ Î il Ja 
| 
| HENRI QUEUI 
| 
| Par l Se 
| 1 ” uus ia) $ el ut HE [U4 





PAUL MAMA i 
‘ L it} t 1 L L: L / Î 'tRHMEN | . 
AA IF] \I 
Î J* / # 
idairi « Lidé 0 4 /t l 
el a a] aires cconomiqu 
MAURI PET 
, { 
Le SCCrCiaire d Alat H budget, 
ALAIN POI 
. 
} 
Le 54 ure d Elat «d 4 pri / { 
du conseil {Jonction put ique ct 
n 
réform iminstrative), 


JEAN BIONDI. 





—+0—- 


Décret n° 48-1611 cu 12 ociobre 1948 pores 
fant reièsemens du faux de l'indemnité 
de bicyclette Susceptibie d'être allouéa 
aux militaires non officiers de la gen- 
darmorie, 





Le pre ident du con il di 
ministre des finances « 
nomiquez:, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nalionale, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, du secrétaire d'État aux finances 
ct aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du se rétaire d'Etat à 
a présidence du conseil (fonction publique 


t réforme administ itive), 


t des affaires cco- 


Vu le décret du 9 janvier 1903 ir les 
soldes et revues de corps de la gendar- 
merie ; 

Vu le décret Qu 
modification du tari 
cité ; 


Vu l'article 8 de l'ordon lance n° 45-1820 


2 février 1948 portant 
n° 24 du décret pré- 


” 











rieurs de l'indemnité, il est tenu compte 
des services accomplis dans un ou plu- 
sieurs goums mixtes marocains, avec on 
Sans Interrimption, et dans toutes les posi- 





lions régulières de présence ou d'absence. 


du 23 jnin 1945 portant réforme générale 
du régime de solde des militaires et assie 
milés des armées de terre, de mer ct de 
l'air: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


APR, 407, Les taux di l'indemnité de 
bicyclette fixés en dern Tr dieu par le 
décret du 12 février 1948 sont ainsi mo 
difiés : 

Indemnité de premiére mi Miss 
Indemnité d'entretien 


ns: . 
3.040) L 


TTL ‘use 251) 


Art, 2, — Le ministre de la défense na 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrélaire d'Etat 
aux forces armées et le çe Télaive d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pur 
blique et réforme administrative) SONE 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui aura 





LALES CAN TI UMA Lorna MUrIL AZ 


LA: 


VAN LA à © 
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effet du fe janvier 1948 et sera publié au 
Yournal officiel de la République française, 
l'ait à Paris, le 13 0 


tobre 1948. 


HENRI QI 


JEUILLF, 


ministre des finances et dq 
économiques : 
Le runisitre d ; la défen se nali01 ale 
PAUL RaA 
Le rélaire d'Etat aux forces armées, 


MAX LEJEUNE, 


MADILR. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
‘ fl i a}}] ires ect ques, 
MAURICE-PETSCHE, 


À “ii hilt, 
Le cc» ] 1/ ! la rest ) 
’ ] / 
(Î ) 1 Î et10) 1 14 ‘ 
y t EE! 
Lé Î 1 11 1 , 
JA BIONDN] 


me 


Décret n° 48-1612 du 14 octobre 1548 mo- 
difiant le décret du 31 janvier 1202 
portant réorganisation du personnel de 
l'administration centrale de la marine. 


ere 


| pit l Il } eil li mini CS, 

Sur Je rapport du minisu a défenst 
fai ) 

Vu le décret du 31 janvier 1902 portant 
réo isation du pe el de l'auminis 


Le \seil d'Etat entendu, 
Décrèti 

Art | - Les alinéas 1‘ 2 ei y dt 
l'art 1 du décret du 31 j 1902 
portant réorganisation du personnel] de 
l'administration eentrale de la marine sont 
rempl par les suivants: 

« Il est institué un conseil d'a0mes 
{ration chargé de déiibérer sur affaires 
relatives au personnel de l': \dmin stration 
éentrale dans les ças où 1 interve ntion des 
oTg nes prévus par la loi du 19 octobre 
1916 portant statut £ inéral dé fonction- 
tiair( est pas obligatoire, notamiment 
en qui concerne le corps militaire des 
administrateurs des services centraux. 

« La composition du conseil d'adminis- 
ration est fixée par arrèté. 

lormis Je cas où le conseil d'admi 
nistration déibère sur des qui tions iou- 


‘ment, le directeur du 
per Een part 
i pis ] ] 


chant à l'avance 
contrôle assiste 


1:1 * . 
Î r } 
LDerAIONS, 


à ses seat 
mais n droit de 

2, — Le décret n° 48-781 du 5 mai 
9is est rapporte. 


‘fense 


» de Ja 4 


Art. 3. — Le ministi na- 
tionale et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées fimarine) sont chargés, chacun en 


erne, de l'exécution du pré- 
qui ‘sera publié au Journal 
République française. 


ctobre 1948, 


ce qui le con 
sent décret, 
officiel de da 


Fait à Paris, le 1 


HENRI QUEUILEE. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la défense nationale, 


RAMADIER, 

d'Etat au forces armées 
(marine), 

JOANNÈS DUPRAZ, 


PAUL 


rélaire 


] » en 





_—à © 


| génieur en <hetf 
|! poudres Paul, 





a 





Agents techniques de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 7 octobre 41%8, 
- jourrier (Claude), 
(Lucien), Bouchot 


“hione |(KHOgeT), 


(Louis), Laborde 





Roger), Tixier (Luci , Larray (Robert), Fa- 
jolle (1 Hugle (Arnaud), Sahuc (Georges), 
| Poisvert (Francis), Raschiero (Guy). Birou 
(Auguste), Gisbert (Paul), Ferrand (Henri), 
Everacrt (Bernard), Chant (Stéphane), Gri- 
maud (Michel), Rousset (Jean), Borrel (Guy), 
Auffray (Raymond Lass (René), Gui 





| gucn (Michel), Aeschhacher (Claude), Huicq 
rre}, Bourgeois (Marc), ont éfé nommés 
ts techniques de 3° classe de J'aéronau 


Pirou, 
Grimaud, 


age! 


MM. 


ert, Chaput, 


Gisbert, 
Rousset, 


Dorrel, Auffray, Lassiaille, Guiguen, Aeschiba- 

cher, Iuicq, Bourgeois, faites dans Ilcs con- 

ions prévues au paragraphe 2 de l'article 5 

| à loi du 50 janvier 1923, modifié par la loi 

du 21 juillel 1924, deviendront définitives à 

| l'expiration d'un « i d'un an si, pendant 

| c l 14 astes occupés par les inté- 

| 7 n t pu ôtre aflribués à des postu- 

| lants présentés pa le minislre des anciens 
{ combattant EL Y n de la gucrre 

—e. A 











Par arrêté du 93 ntembre 4948, les em- 
pioyces auxiliaires ft ‘mporaires des services ex- 
iérieurs dont les ns suivent sont tilula- 
ristes dans 1e complémentaire et nom- 
mCcs aux eémpiois ci-après, à compter du 
der juillet 1941: 

gs Le . ) 
BUREAU RÉGIOXAL DE RUTEMENT D'ALGER 


Agent de 
Mile Vaïsse (Mathilde). 


bureau de 1re classe. 


BUREAU DE RECRUTEMENT DE TUXMIS 


"au de 2 classe 
ou (Anna), 


RS Q—— 


Par arrété en septembre 4918, 
Mme Beauss t agent de “bureau de 
is ciasse, à compter du pe ju liet 1916, est 
titularisée à la même date, en qualité d age nt 

hureau de 3° classe (n di ficatio in à l'arrêté 


1 + 
de nure 
inars 1918). 


du 2 





Service des poudres, 


Le ministre de la défense nationale e! Je 
ministre de l'industrie et du commerce, 


Va Ja loi du 15 avril 49% sur le service 


de Ja loi du 29 dé- 
Ufs à 1a 


cembre 1913 $ ‘5 pensions relatifs 
mise en service détaché; 
Vu }: bre 
au détachement hors cadres auprès + ” nis- 
tère de l'industrie et du commerre de l'in- 
rnililaire de 2e Re des 
el prononçant la mise en ser- 


Vu les articles 33 et 3% 
Ir Î e 


A tA *)-) , 
ArTCIe du (4) 


19:7 mettant fin 


Vice déiaché hors cadres auprès de ce mi- 
nisière de M. l'ingénieur en chef militare 
de 2° classe des poudres Soumastre 


A rrè ten 

Art. 4e, — Les dispositions de l'arrêté du 
22 oclobre 1917 meltant fin au détachement 
de M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe 
des poudres Paut (Robert) auprès du minis 
ère de l'industrie et du commerce sont rap- 
poriées. 

At 2e Sont annulées, à mpier du 
jer août 1917, en ce qui AE M. l'ingé- 


nieur en chef mililaire de 2e classe des pon- 


dres Soumastre tJean), les dispositions de 
l'arrèlé du 22 aelobre 1917 par lequel cet 
ingénieur mm litaire était placé en serv ce d:- 


taché hors cadres cat LA s du ministère de l'in- 


dustrie ct du )MMCrC 


Art. 3. — Le directeur des Poudres et Je 


directeur de l'administration gé nérale « du mi. 
nisière de l'industrie et du commerce s0 
chargés, chacun en ce qui le cénceme, de 


PFexécution du présent _— 


Fait à Paris, le 29 septembre 19: 
Le ministre de la défense nati hale, 
PAUL RAMAÔIER, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par au‘orisation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
—— <$ 9 Le — 
Le ministre de la défense nationale et Je 


ministre de la France d'owre-mer, 

Vu la loi du 18 avril 195 sur 
des poudres; 

Vu les articles 33 et 33 de Ja loi du 230 dé 
cembre 1913 sur Jes pensions relatifs à Ja 
mise en : Jctaché 

Vu l'arrêté du 22 
M. l'ingénieur en 
Paul en service dét 
ministère de Ja 


le service 


» 

octobre 1947 mettant 
chef militaire des poudres 
aché bors cadres auprès du 
France d'outre-mer, 


2Ls val 


nulées, en ce 


l qi COn- 
l'ingéainse en 


ne chef miliiäire de 
2e chsse des pouir es Paul norerie les dis- 
positions de l'arnété du 22 ctobre 1917 par 
lequel cet ingénieur militaire” était placé en 
service détaché hors cadres auprès du minis- 
tère de la France d’ouire-mer pour être mis 


à la d'sposition du haut commissaire Je France 
en Jndochirne. 
Art. 2 — Le dit ecie ur. des poudres est 
chargé de l'exécution du présent arréié, 
Fait à Path. le 29 septembre 1918. 
Le ministre de la défense natisnale, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FIONET. 
—— à + 
& 





: 


Admission à l'honorariat. 


Par décision ministérielle du 2 octobre 1918, 
les officiers de réserve dont les noms suivent 
ont élé admis à l'honorariai de ieur grade, 
à compter de la date de leur radiation des 
cadres (art. 23 de la ni du 8 janvier 1995) : 


Infanierie. 


MM. les 
Dubois 


lieutenant:-colonels : 
(Eugène). 
Fustier (Henri-Charles-Fernand-Emile! 
Sarrazin (Gcorges-Louis'. 
Savin (Maurice-Louis-Eugène), 
-MM. les chefs de bataillon: 
De PBarral de Montaurrard (Maur 
Sigismond). 
Canac (Louis-Ienri-François). 
Carlo (Edouard-Henri-Roch-Marie-Joseph}, 
Gagrère (Edmond-Alfred). 
Genin (Adolphe-Marce!-Fdgard). 
Lanta (Picrre-Jules-Henri}. 
Magnier (André-Auguste). 
(André-Alphonsc). 
Schmiit (Antoine-Jacques). 
Vivier (Marie-Joseph-Philibert-Armand), 
MM. les captaines: 
Fedit (Alhort-Charles). 
Granderye (Emile-Alexandre-Roger). 
Grec (Louis). 
Lachard (Antaine-Maurice). 
Léger (Auguste), 
Laine (Mauricc-Jules). 
Rival#n4 (Marie-Bernard-Victor). 
Sallet (André). 


>-Louis- 


Pierret 





Templier {Marice-Robcrty. 
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rssieithetiihérnhientene 
MM. les licutenants: 

vassin (Louis-Aventin-Maurice}, 

Hlanc (Pierre-Francçois}, 

Lovat (Marcel-Gustare). 

Caplot (Jean-Jules-Eugère). 

jhesce (Menri-René) 

Deregnaucourt (Gusiave-André), 

Gite (Pierre-loseph}. 

(Jean) 

vchaze (Urbain) 

rene (Marcel). 

(Maur:ce-Auguslin}. 

Mouctte {René-Paül). 

Worisson (Edmond-Juic:s-M: 

“er; (Krnest-Pierre-Jea 

fuviere (Armarmd-Louis 

reisseire (Louis-Benjamin), 

‘Jean-Albert) 

Valentin (Edmond). 


iitilCT 


th'eu . 


Tosias 


Train. 
l jivutenant-co'cncl Trouillon (Pierre 
M chef d’escadron Laurent (René-Ciaud 
Marie}, 
MM, les capitaines 
hartno (Sixte-Pierre-Roger}, 


Hbehernard (Antoine-Lucien). 


{470 (Roger). 
Her (Laurent-Joscph}, 
ichodey (Fernand-Sévère). 
usseil (Maxime). 
\inct (Henri-Emile). 
MM. les lieutenant 
(Edgar-Louis). 
t (Rémy-Lucien-Louis). 

Chauvin (Bernard-Louis-Paul). 


buvignau (Hubert). 
Flandrois (Ludovic). 
doutai (Constant-Jaseph} 
“ribhout (Jules-Antoinc). 

MM. les sous-licuienantes: 
Raratta (Hyacinthé-Fosepl}. 
Barge (Henri-Annet). 
(Jean-Baptiste). 
(Jean). 

Vesbelle (Albert-Joseph}). 


(0550 


Ex-caûre spécial du service d'état-major. 
(Jacques Mariusz- 


2 0 licutenant Ferlay 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALY 


Décret n° 48-1613 du 12 octobre 1948 por- 
tant relèvement de l'indemnté de 
pan:er aîlouée au personnel des musées 
nationaux assurant le service de nuit, 


Le président du conseil des ministres, 
suinistre des finances et des affaires éco- 
hNomiques, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
lion nationale, du secrétaire d'Etat aux 
iinances et aux affaires éConomiques, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à Ja présidente du consei 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
ant réforme des traitements des fonclion- 
raires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu la loi n° 47-1496 du 43 août 1917 por- 
tant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947, 


ts 





Vu la loi de finances du 91 
1947; 
Vu le décret du S décembre 1945 attr 


Gecerittt 


buant une indemwité au personnel des 
musées nationaux assurant le service di 
nuit ; 

Le conseil des rainistres entend: 

Pécrète : 

tb Eee - A cornpter du 1° Jai Le 
1947, le laux de l'indemnité inslituéo pat 
l'artic'e 1 du décret du 8 décembre 1945 
susvisé est porté à 15 K par nuit et par 
agent, 

Art. 2 Le miuistre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
chargés chacun én ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journaë officiel de la République 
francaise, 


Fait 


da ni 19 tnt: Of 
à Paris 1 Læ CICEURADAIT 110 


HENRE QUELILT 

Par Ii président au consei 110s ti , 

minisire des fluances ct «es offaires 
économiques : 


Le ministre de l'édi calion atio 
YVON-DEI LOS, 
Le secréiaire d'Etat au fa iñci 
ct aux affaires économiques, 


MAURICE PETSCH}: 
Le secrélaire d'Etat a budg , 
ALAIN POHEF. 

Le secrétaire d'Etat à la nrésidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BICNDY, ‘ 


an en mm - fe Én @e- rte 


Décret du 12 octobre 194 relatif à l'accepta- 
tion d'un fegs conseñti à l'Institut de 
France, 


Par décr » en date uu 12 x tobre 19148, Ch é- 
sident de l'Institut de France est autorisé, au 
nom de cet établissement, à accenter, sous bé- 
néfice d'inventaire, aux clauses et conditions 
énoncées dans le testament susvisé, le legs 
qui lui à été consenti par Mme veuve Bou- 
chet, née Ledieu. Le produit de ce legs sera 
utilisé pour servir exciusivement à l’arnélio- 
ralion des laboratoires scientifiques 





Décret du 12 octohre 1948 relatif à l'accen- 
tation d'un legs consenti à l'Académie fran- 
çaise. 


, 


Par décret en date du 12 octabre 1918, le 
secrétaire perpélue, de l'Académie française 
est autorisé à accepler, an nom de celte com- 
pagnie, aux clauses el cond'tions du testa- 
ment mystique susvisé, en dale du 1e février 
1947, le legs consent} à ladite académie par 
M. Corblin (Ienri-Eugène). 


L@ © à- 





Décret n° 48-1614 du 13 octobre 1948 por- 
tant attribution d'indemnités à des 
professeurs du conservatoire national 
des arts et métiers. - 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, du 














Le» 


reit, uu se réiaire 
‘onseil (fonction 
istrative), 


secrélaire 
d'Etat à In pres lenc: 
pubiique et réforme admi 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 ncr 
lant réforme des traitéments du personnel 
le l'Etat et aménagement ICS pensions 
civiles et militaires 


Vu le décret du 8 avril 1947 portant at- 
tribution d'indemnité aux professeurs du 
inservaltoire nalional des arts et metiers; 
Vu le décret n° 47-2352 du 19 décembre 
1947 fixant le taux d rémunération des 


cours el inférences complémentaires ins- 
titués dans les facutés et li eccolt d'en- 


\jenement supérieur 


Vu la loi de finas U d ubi 
1947 ; 
Le conseil de rit î ti 
Déc ète: 
Art, 1 . L iUX Gt LindemniLeé Alt 
nuelle prévue à l'article {*% du décret di 


8 avril 1947 susvisé est porté à 20.000 HE 
Art. 2. — Le miuistre de l'éducatior 


nationale, le ministre des finances ct des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


à !a pres dence du conseil fonc!io€ pu- 
! 


blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ci qui 4e concerne, dé 
l'exécution du présent décret qui Sera 


publie au Journal officiel de la Révubl qu 


francaise et aura effet du 1% octobre 1947 

Fait à Paris, le 12 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président conseil des rini : 
ministre des finar et à affaire 
économiques : 

Le ministre de l'éducatior 1lional 
Y VON DELHOS, 
Le secréliaire d'Elat au finances 


et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
ALAIN POHEK. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administralive), 





JEAN DIONDL d 
+ © &- 
Autorisation de port d'arme, 
Le IMAIUSITC x l'éduca l { le 


ministre de l'intérieur, 
Vu l'artic'e 20 du 


décret-loi du 18 avril 


1939 fixant le régime Ces matériels de buerre, 
armes et munitions: 
Vu l'article 18 du dicret du 14 août 1939, 
pris pour l'application du décret-loi précité, 
Arrétent: 
Art, 1er, — Le caissicr de {in Comédice-Fran- 


çaise est autorisé à porler une arme de dé 
fense des première ($8 fer ou 2), quatrième 
ou sixième catégories, à ses 
fonctions, 

Art, 2 — Le fonctionnaire autorise 
une arme €n application des disposilions de 
l’article 17, devra être porteur C'une attesta- 
tion nominative délivrée par l'administrateur 
de la Comédic-Française el visée par 10 préfet 
de police. 

Art. 3, — Le direcleur général de la sûreté 
nationale et l'administraleur de ia Comédie- 
Française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrélé. 

Fait à Paris, le 1er septerabre 1948. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIL. 


ee &-— 


l'occasion do 


ä porter 
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; nes pour une période de cinq ant, à datrs 
Autorisation pour un fonstionnaire relevant Arrête: du Re: bre 1917 en ons Ssercer des 
du ministère de l'éducation nationale d'uti- Art. jer, — E { alles té provisoirement au mt 19nS 4 enseignement au LA cce rar is d3 

ï ministère de l'éducation nationale (direction cran, 
png Pr personnelle pour les besoins de l'architecture) en vue de l'installation de ——_— 4 @ D——— 

u service. l'agence des bâtiments de France du départe- 
bn Sel ment de l'Eure, un baraquement d'une super- Par arrôté du 12 octobre 1948, Mme Tran. 
É ficie de 126 m°, er re L'Etat, ee { chart, née Le Quéré (Yvonne), professeur 
C }'sur le parvis de la cathédrale d'Evreux dans | jicenciée de lettres (cadre normal, % caté 





Le ministre de l'éducation nationale et 








ministre des jtuances et des affaires écon0- | l'emplacement figurant au cadastre de Cetle | bôrje à c'asse) au coliège classique de jen 
t z pe re conne le 129 di es O1 « al ‘L 7 =” rap | Je"i- 
riques, commune sous A 3e la S ee Le: 1 ET nes filles d'Armentières, est détaché près 
Vu le désret du 9 octobre 1947 relatif au pare | de, l'hôtel de ville « po t D en eur | AU ministre de la France d'outre-mer pour 
automobile des aërminitrations pubiiques ci pi y Ja gen * pe au ré: une période de cinq ans, à compter du fr oc 
vies, notamment son article 11, D gr er plan parcellaire apne%Xé à Pré | i5hro 1317. afin d'exercer des fonctions d'en- 
hé one scignement en Afrique occidentale francaise 
A \: Art. 2 — Le directeur de l'architecture est —49>—- 
nm} oi " : rhÉcer ap 4 viti 
e PRE . chargé de l'exécution du présent arreté, QUI 
Art, 4, — Est autorisé à uiiiser sa voiture hi Fa An 
: ° à cera publié at ournol officiel de la Républi Re. 
pu EL , Dour besoins du service, le ma kr ee 6: a si gn ; f ) Par arrûlé du 12 octobre 4948, M. Louis 
directeur de }insütut di ph) iq 1e du globe rue Er +10 | (Jacques), professeur licencié, est maintenu 
de la fs té du sCH *{ e f 1e, Fait A P. ris, ] i 0 Le 1938. | à Ja disposi jon du ministre de la recu] istruc- 
| tion et de l'urba isme pour une pére le d’un 
t u ' ‘ 1 | } 4 è t 
" , VX Vanr es ré > à : - décret Y Ÿ PELE | an, d I pter d'i 1e octobre 1947, on vue 
1 148 f Les 19 j n L | noeitie y la —@ © S- | d exercer | Jes dns tions do sous- “chef de ser. 
: - 4 - É | tion À Ia délégation départementale de Ja 
zôte-d'O 


remise en état d'un véhicule, ; 
: —— #0 @——— 








ET broïe 1 n sn! hrn 1949 . x 
Fait à] 27 #0] Enseignement du second degré. 
; Par arrëêt& qu 12 octobre 198, M. Hue (Pne 
ae DO P r arrété du 4? ‘tobre 1945, M. Boule bert}, professeur de dessin, est maintenu À 
(Etienne), professeur en Indochine, est incor- | la disposi ion du minisire des affaires étran- 
poré dans les cadres métropolitains des ad- | gères: 


Ds S iots d’enseignem À compter du #7 dé- o Dir (7 Innviop 41019 an 9% NT 
Affectation provisoire au ministère de l'édu- | 5.5 ‘40 et dans le sr ge À Pb de. Du 17 janvier 1953 au 30 septembre 
cation nationale é’un baraquement écifé Sur | ]jt:j;, #5 “sralesre 2. De ., gr 1 : ps ; : 
, ep 19 ; SR Pa Pas 90 1 er oc'obr Q:7 1 { 
le parvis de la cathédrale d'Evreux. du t* décembre 1929, et mis À a disposition | 4079 1 à octobre 1917 au 39 
VD, 
ministre de la France d'outre-mer, pour | "7 JU à è 
une pr iriode de quatre ans à compter du | € vue d'exercer les fonclions de professeur 
Le mini e }'éducation nationale, tr dévercbre 195, en vue d'exercer les fonc- 
ir 'antinin » An cmrarnm nt n " ‘ 
Vu l'article 3 du décret du S janvier 1929 119ns q we FÈs pee: .{ 1 mnt . en 6 +0+- 
né pe ; : on et oi : t périnies Gp Ent ANS, à compier an atv- 
modifié par l'article 23 dn décret-oi du » juin cembre 1929 en vus d'exercer les fonctions 


1910, relatif à Ja ris lementation des affecla- le prafesseur, en Indochin? : 
ue proulesseur, cn :nd9cnin?, nseignement du premier degré. 


n 
- 







































Lo tions d'immeubles aux différents départements 
bi ministériel ; — 4 @ + — ere 
d Vu l'avis favorable du ministre de la recans- 77. ‘ , à 1 
€ truction t Je l'urbanisme en date lu 26 août € 7 1. sv Nat! Par Arr E du 12 octobre 1948, sont HE à 14 
AC 1932 : Par arrèté d 1 #2 octoïre 1948, Mine Palle, |'disposition du directeur de l’enseignement 
C\ ; née Petrance (Cécile), professeur licenciée d? ! technique pendant une période de cinq ans, 
Ji Vu l'avis conforme du ministre des finan- | lettres au collège c'assique de jeunes filles de | jour exercer dans des centres d’apprentissage 
“ ces et des affaires éconormiques en d ju | Héthnre, est détachée auprès du secrétaire | de l'académie de Naney, les -instituteurs et 
à juillet 1948, d'Etet aux affaires allemandes et auirichien- | institutrices dont les noms suivent: 
2 e - —_—————————————— nes = 
6+ 
se DÉPARTEMENTS DATE B'EFFET 
KOMS ET PRÉNOMS LIEU DAFFECTATION da 
d iae 4 
or'giR détachemerct, 
No _ = . Le ps ——— -— - ee … Là tps _n 
\imet } le) histheseitardé A! he-et-Mose C. 4. de Pont-à-Mousson ‘Meurthe-et-Moselle)..... sos 1er getobre 1946. 
l | Re VOSSES suce cesse G. À. ru3 Abel-Ferry, Epinal (Vosges)... ssssoosonoose ce 4er octobre #46. 
HET Jean)...s.rsosse css ons RE TRET Meuse ....evoeve vue . |C. A. Saint-Michel (VOSges}......s.ssssssoooocssessosvoccsese | 127 octobre 4946. 
Bohée (Janine)... sssnscsssesescssuessss | Setne-Inférieure ,..1 CG. A. 8, plare de la Cathédrale, Verdun.....sssssososoosss À 4° novembre 1945, 
Brignaiz (Emilie) scesesssécessece PUCES iso T'ES A 'COPONNMON (VON: ennsensosssssnnns nee senenesse {er octobre 1916. 
Caussin (Robert)... scacsecessocsocoues T'URERES ice Se Re MR IONDNInNS ONE), RO SEE 17 octobre 1946. 
4 Chaupin (Jacqueline). ...ssssssssssssse MeUSE ..... .|C. À. 13, rue Pontet, Nanc y- Monet, srssts domi tes ete 1er octobre 1946. 
{ Didot Henn}.. co... Rs DS ETS Mo urthe-et-Mose du 1 PP TR TRE nn nn nn nn nn nn ns ne nono none en. 17 mars 1947. 
Dufour ‘Aime dodv se 4 PERRET Me urthe-et-Moselle. C. 15, re Lionnois, ER PP PR PS RU {er petobre 1916. 
OR PRO snssasnoseniestenaus AR) à: ". MAP PER TER FN C. rue Abel-ferry, Epinal Le.gu- RCE EEEEE EEE EEE EEE 17 octobre 4/46. 
l'ondriito à, née Wagner Blanche)... Meurthre-et-Moselle. C. lo, rue du M l{] sde R39 25%, Saint Max. msmsssonvre 1er octobre 1930. 
Fonkenell {Marthe}).........sssse PR, 7 TT MR Srere EC #, place de la ER, Verdun......s.osssseses see 1er octobre 1916. 
Gucdon tRenée)......isoveccssee [Vosges ............ FE, A4 ROHITEMONT cesse. sonensenesessessossssos | 21 janvier 1948. 
Hourt, née Gérome (DONISC}. ..sssssssss | Meurthe-et-Moselle, | €. 4. 45, rue de l'Abt é-Henrion, Lengwy.......sssssssss.se | 20 novembre 1912 





1s, rue Lionnois, CORTE CP PRO PERTE 4er octobre 1946. 


RASE EE dés 


MHusson (Robert}............. ......... | Meurthe-ct-Moseile, | L. 
Laurent, née Davray {Simone).....,...., | Vosges ...... .it- FRAON sauna niperesbdiéme rare sohevdessssebessé dd ares {Tr octobre 1946. 
Lhuillier ‘Jacques).......... ru NES Meurthe-et- Moselle . C, 15, rue Lionnois, NARCY..,..... css. coporentese sur 1° octobre 1'M6. 
Mangeolle, née Chenet (Georrette). rt ne et-Moselle. |C. rue de Ja Gendarmerie, Nan£y...ssesscsceccnouane cos 17 octobre 4916. 
AarCDAL ÜPRORRE) ss sssonessonroseemett ne nsshnstrées he ù Th Hot (Vosges)... ssossocvoocssososssoscosses | 17 décembre 1942. 
Marlin (AMATÉ). .ssssscmsosnmosoronsrro se Vosses tte ob ee ES ruyères Vosges). s..,....ovsvessoocosssesosenocoseses DT DOVEMDre 1946. 
A 5 RE 1 À Toul {Mourthe-et- OP ON RO NM AE jer octobre 1946. 
Morel (Chorlaeh.........scscscsccoescuce | VORRRS sosoccoosved D Ce A BTUVÈTES = (VOSROS). cs sonpescescscistete ere DUR OS US. 
TR NRA | DT séuce LC À: Der le Duo (MOUSe)..,,4. sb ed eu AR nl 12 octobre 1946. 
oi: C. À. 2, rue de Toul, Neuves-Maisons... .... sosnooostsso tee 1er octobre 4946. 





\inet ‘Ann2-Mafle). ..s.csoossssososeree | Me ions Moselle. 
4er octobre 46. 











Ponnainerh (Albe Mhoossosvasasoseges | Vi Sp ble  dsavète LA Biins-ks-Bains (VOS) vds Wie esse sé 
Pierre (Mad D M: or Es Moselle. Cu. A. à, INO FATAL ion traite res 1er octobre 1946, 
Pierson, née Keback ‘Raymonde)....... | Meurthe-et-Moselle. | C. A. 21, rue de la Tour-Blanche, Lunéville (Meurthe- et 

_Moseller , PARLE dt dde sS NN UNS TENTE TR fer octobre 1946. 
] ers ni Ren Lésée .... . (RETRIILE M ER hoscoservobesee C. À. , rue d Auxonne, l mn nn nn mn noms 4er octobre 1936. 
seconde HDeanh.ssssscososssesecsscosess Meurthe-et- Moselle, C. À. Z, rue Monvel, Lunév ne no ose svve nus ee 1 setobre 1946. 
Simonot (Pierre... ccsssvovseneseseecse À MOUSS ssnsesoonsoeee FC: À SAIRTERPRET, VO... AT eue OUR EUURE 4er octobre 1916. 
l'hibaut, née rev (Mari }. soc Meuse sossvsssoseses | ©, À: 8, place de Ia Callorile, Venion.....; sssescsetse jer octobre 4946. 
\ e, née Meuni Pauletic}.s..s.0e | VOSSES ssossosssors LG À FRAGR sera en tes es consonnes cos entaneseec 4er octobre 1946, 
Va! in (uen vi è Vice se avtaresacrenti Menrthe-o) écoute C. A. 44, rue de la Paroisse, sænt-Xje as-de- CU APP ONpTR 4er octobre 1946. 
Watrin ‘ACC })... ss ocncocsccéosesosstuc FOUR Snes vasvasee EC NERO ON He le ON ne CUS US 1er cetobre 1910. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-1617 du 30 septembre 1948 
modifiant le décret du 16 juillet 1948 
instituant une caisse nationale d'allocs- 
tions familiales des marins du com- 


merce, 


Le etre du conseil des ministres, 
Sur le eapport du ministre du travail et 
Ja pme sociale, du miuistre de la 
uarine marchande et du ministre de la 
santé publique et de la population, 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 

tant organisation de la sécurité sociale, es 
uotamment l'article 17; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant rè- 
lement d'administration puübiique pour 
Ÿ ipplication de l'ordounance susvisée, el 
notannmaent les articles 61 à 65; 

Vu Je décret du 16 juiliet 1918 instituant 
une caisse nationale d'allocations fami- 
linles des marins du commerce, 


üuc 


bécrète : 

Art, 40, — Le décret du 16 juillet 1948, 
juslituant une caisse nationa.e d'alloca- 
tions familiales des marins du commerce, 
est rmoditié aiusi qu'il suit: 

Art. 197, — Sans changement. 
changement, 

Art. 3, — La caisse nalionale 
ations famiiales des marins du commerce 
est adrainistrée par un conseil d'adminis: 
ration composé de douze memites et 
comprenant : 

Pour un tiers: des représentants des 
CI OvVeUurs 

Pour deux tiers: des représen 
salariés 

le conseil comporte, ca outre, deux re- 
présentant du personnel de la caisse dé- 
signés par les organisations syudica'es les 
pus représentatives. Un représentant dési- 
RUE par J'I Un'on aationale des a&ociations 
familiales. Il peut également s'adjoindre 
trois pe ges ies connues pour leurs tra- 
es questions démographiques ou 
leur sctivité eu faveur de Ja famiile. 

(Le reste 6ans changement.) 


Art. 2, — Sars 


tants des 


Vaux sur 


1-1 LA LL nne 1 ‘ N sm À 
1, 4, 5, G et 7. — Sans changement. 


Art. 2. — Le rai: üistre du travail et « 
la sécurité socia:e, le miristre de la ma- 
in marchande et le ministre de la santé 
publiq 1e ct de la po pulation sont chargés, 
chacun ea ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion &u présent décret, qui eera pubiié au 
Journal officiel Ge la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1948. 


HENRI QUEUILLE, 


LÉ 
Par le président du conseil des ministres: 
Le aninistre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL. MAYER. 
Le sinistre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNCITER. 
Le mr e de la marine marchande, 
ANBRÉ COLIN. 





+ © € 


d'allo- | 














ja sécurité er Sr le Ininistie ûe 


Décret n° 48-1618 du 30 septembre 1945 
modifiant le désret du 24 mars 1947 
instituant une caisse nationaie d'alloca- 
tions familiales de la pêche maritime. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de fa 
marine marchande et du ministre de la 
santé publique et de la popuation, 

Vu l'ordounance du 4 octobre 1945 por- 


, ant organisation de la sécurilé sociale, et 


notamment l'articie 17; 

Vu le décret qu 8 juin 1946 portant « 
glement d'admiaistration publique pour 
l'applicatiun de l'ordonnance susvisée, et 
notamment les articies 61 à G5; 

Vu le décret du 2 mars 1947 instituant 
une caisse nalionae d'allocations fami- 
liales de la pêche maritime, 


Décrète : 

Art, 4°, — Le déeret du 24 mars 1947, 
instituant une caisse nationale d'aloca- 
tions familiales de la pêche marilime, est 
modifié ainsi qu’ uit” 

Art. {e, — Sans changement, 

Art, 2. — Sans changement. 

Aït. 3. — La caisse nationale d'aloca- 
tions familiales de la pêche maritime est 
administrée par un conseil d'administra- 
‘ion composé de vingt-quatre membres, et 
comprenant : 

Pour la moitié, des représentants des 
{ravailieurs indépeadants ; 

Pour deux sixièmes: des représentants 
des pêcheurs salariés; 

Pour un sixième: dés 
employeurs. 

Le conseil comporte, en outre, deux re- 
présentants êu personnel de la caisse dé- 
signés par les organisations syndicales les 
plus représentatives. Un représentant dé- 
signé par l'Union nationale des associa- 
tions familiales, JL peut également s'ad- 
joindre trois personnes connuëes pour leurs 
travaux sur les questions démogr: aphiques 
ou leur aelivilé en faveur de la famille, 


représentants des 


Art. 4, — Sans changement, 
Art, 2. — Le ministre du travail et g» 
la rà- 
rine marchande ct le ministre de Ja santé 
publique et de ‘a population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République frar- 
çaise, 

Fait à Paris, le 30 septembre 1948, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER, 





Le ninistre de la sanlé publi 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre de la marine mar hande, 
AXDRÉ COLIN, 
+oe- 








Modèle de convention entre îes caisses régio- 
raies de sécurité sociale et tes cynrdicats 
des fournisseurs. 


——— 
] tra t A! <a 
ile 
Vu l'ord 1 Ê 19 tobre 192% fixant 

{ ren Us t { 1.4 ü hi} ‘able 

AUX äassUTÉS SOCIAUX des professions of \gTie 

cales, etsnotamment i arlicie 11; 

Vu le décret du ?9 décembre 193 modifié 


portant règ'ement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance précitée, et 
notamment l'article 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité 
SsOCIAE , 
Sur le rapport du direct général de a 
sécurité sociale, 


Arr 

Art. der. …— Est approuvé | modele : inexé 
au présent orrûlé de convemtion cotre les 
caisses régionales de sécurité sociale et :e8 
vndicats de fournisseurs d'appareils « Pro 
thèse et d’orthopédie pour les fournitu [ai- 
tes aux assurés soclaux ou à leurs ayants 

droit 
Art. 2 Le naître es requêt s all Con- 
directeur général de la curiié 


chargé de l'exécution du pre ent 


Fuil à Paris, le Aer octobre 1948. 
Pour le ministre et par autorisal 
Le directeur du cabinet, 
FELINAND £AMSON, 


en ss 


CONVENTION TYPE 


EXTIE CAISSZ PÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIUIE ET 
SYNDICAT PE FOURNISS®URS ET, EY TANT QUE DE 
LESOIN, CENTRR D'APPAREILLAGE DU MINISTÈRE DES 
AXCIEXS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE, 


...... 


réseltts 


tiONAIS MS sssoooveven 
sovoves TOP 


Entre caisse ré 
dB... -soooosvsscessosces ose 
tée par M. csossosmseesese (ROM ct qualité), 
agissant pt ur ‘le compie des caisses prit naires 
de sécurité sociale de sa rconseriplion en 
ce qui concerne tant les x ic! mes d'accidents 
du travail que les assurés sociaux appareilés 
à ce litre; 


Et syndicat des fournisseurs de gr pile 
reillage représenté par M. ....., ETETELEEES .… 
(aom et qualité); 

Et en tant que de 1 in, le centre d'appa- 
reillage du ministere Ges ant combattants 
AD! rvovrossenen esse asso nes .. 
représenté par M. ...,.,.,, gévancesdsés \11à 
ct quuiité}, il a Con cé qui « 

Arli Li 1 
Conditions. d'agrémened. 

Les fournisseurs d'appareils de pro: et 

d'orthopédie doivent étre agt pur la e 


régionale, sur leur demande 
1e S'ils justifient qu'ils remplissent Jes con- 
ditions, auxquelles est soumis l'exerrice ca 
leur profession, conformément aux lois CH Vie 
gueur ; 
20 S'ils déc'arent avoli pr connai ince : 
a) Des disposilions de la loi n° 46-242% du 
30 octobre 1946 (Journal officiel du Si octobre 
1946) et notamment de son t'tr F i 
tre {07 « Soins », de celles du décret n° 43-293 
du 31 décembre 1946, portant réclement d'ad- 
minisiration publique pour lappication de 
ladite loi (Journal ofiiciel du 1* janvier 1947) 
et notamment de son titre V, chapitre HE 
à Appareils de pro! thèse et d'orihopédie » ainsi 
que des dispositions subsf - 
b) Des dispositions de l'ordonnan n° 4 
2154 du 19 octobre 194 
assurances sociales applicable aux assurés des 
rofessior no agrico (Journal officiel du 
20 octobre 1945) et notarnment de son titre J1 
« Prestations », et ae colles du décret nn? 4 
0179 du 29 décembre 1945 (Journat officiel du 
LI 


30 décernbre 1915) portant nent d'adei- 
nistration publique pour l'application de ladite 





VIS ARS ARR nt RE ni Rhin 


1 


ARR RRAMQAR À 
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nnance, modifié par le décret n° 37-1082 3° Le fournisseur ne provoque pas d'autres g Le règiecment doit avoir lieu au plu: 11 
14 juin 1947 (Wournal officiel Au 16 et | déplacements de la vic'iime ou du bén<éfi- | dans le délai de vingt jours Suivant ja rcey 
juin 1947) et notamment de sôn titre I | ciaire de la Mgislation sur les assuranres so- | tion des factures ré’eplonnées portant 
(art, 142): ciales que ceux qui sont strictement néces- | Visa « accepté ». Toutefois, avec l'accord 4) 
c) De la convention intervenue le .... ..... | saires pour la bonne exécution de l’anvareil- | Centre, la Caisse primaire peut, dans le 4. 
PRET entre Ja caisse régionale et lage ; lai fixé ci-dessus, payer directement au f. 
le centre 4 appareillagi du ministère des an- 4° Dans le cas 1 le fournisseur ne se nisseur le montant de la facture, 
ciens com batlé ints et victimes de la guerre el | trouve pas en mesure de fournir à la victime Les bénéficiaires de la législation des 
de larifs Y mexés qui leur sont applica- ou au bénéficiaire de la Le ‘ation sur {les rances sociales versent directement au t? 
Lx assurances soc:ales, dans quatre- vingt-dix } nisseur Ja part des frais ieur incombent 
go S'is s'engagent À informer aux dis CN 22 s'agit de gros ap) areil age eos 
sitio précitées ali qu'à celles de Ja pré- es quarantt Jours s il sas it de aus- Unie & 
posiUons Prec! Pa ë sures orthopédiques, l'appareil commandé, il Arücle 8, 
sente convention et, notamment, à fournir aux | dt otat Ste e 
114 ni un « en informe imméd'atem ni la commission : 
victimit d'accidems du travail € aux bénéil- 1. e . 1 £ Co tlisot0) Laruduire 
1 d St É2St So d'appareillage ainsi que Ja viclime ou l'assuré } . 
claires de la législation sur les nssurances en . eur donnant dt 4 récisions sur Iles diffl- ARE 114 } 
sociait ’ 1cs appar il igurant tant ir la no EE La ns sejon d’appareil- } Le . difticultés auxquelles donn Fa k ? 
menclaturt fixée par arrêté du ministre du Jane statue à > pe noie à ane el l'application de Ja présente Convention sont 
travail et de la sécurité sociale que sur ‘a liste a, d L : din sit P 4 ï Ed . , - oumises à une commission composée tie 
des appareils agréés par le ministre des an- | * ie dci Un représentant de ja caisse régior 
cien combatta its et viclimes de la guerre NAT Seurité sociale de …? ; 
pour l'apparejiilage di s( ré sor! ints el | drhes Un représentant du syndicat des fou 
répondant Lux aractérisliques énumérées au Réception de l'avrareil. seurs de …; : 
ahier d l rgt innex( ja P )11 ë de Un représentant du centre d'appna 5 à 
ventio Le fournisseur fait réceptionner l'appareil ae …; 
f par la commission d'appareillage qui l’exa- La commission se réunit obligatoirenme 
mine en sa présence et peut ordonner qu'il | ia demande d'une des parties contra:tar 
ri nie du foumisseur oit démonté, L'appareil, refusé par Ja com- 
; | mission d’appareillage pour vices de construc- 
jo “Tout victime d'u accident du tra- | lion ou — conformiié avec "2 conditions ArucIe 9, 
vail ou tout assuré ocial est inscrit, en hne” est smmédialem nt moditié par le FR Ur 
vue de son appareillage, à un centre d’'appa- 10 Irnisseur ins q rolniri puisse pre ten Durée de la convention. 
rei.age. Si l'intéressé ne désire pas être appa- LPO, LA présente convention est Con lue , 
reillé par le centre ou par un fournisseur agrce à période d'un an à ge Mas 2 ERA 
par celui-ci, il choisit librement son fournis Aricie 9 Elle se rénouveller dann ts en année 3" 
eur parmi les fournisseurs agréés par es noëts es le tacite reconduction sauf résiliation par li 
caisses régionales de stcurité sociale; réndérdlnit di. Son ve les parties contractantes, par lettre recomman 
20 La victime ou l'assuré conserve sa fac uité jo Les appareils ont u sarantie de d , | dée, avec demande d'avis de réception, au! 
d'opli 1 pour toute nouvelle opération d'ap- ntre tont vice de fabrication et de malta. | nimum trois mois avant la date d'expiration 
pa reillarce fourr iture, réparation on renouvel- é » è tout vice de \DriCa ton et ae malida- annue l'e 3 8 à j ti 7 A 
ement, Toutefois. ei le délai de garantie n’est +” ‘pu Lis 2 : R 2 ; ” 72 . 
pas encore expiré lé fournisseur chargé de Ja LE A pe Ne sal da ê y en PRIE : ? Artie] in. 
réparation ne peut être que le fournisseur ga- de dunes mnétisie et De on sages À à 
me AR 3 { 5: 5 laies e1s ans Jè Canie] 7 PP dei pe Éd 
"Au ine opéralion d’appareilla ffectnée des charges icls les appareils en bais aïégé Difjusion de la convention. 
par un fournisseur non aure ; ne peut êlre a ME ei: 006 APONe ART DERUE n exe nplaire de a p ésente convenlies 
ée par le centre d'appareïlage auquel la de letetiel ‘st. AS em EQNE HOUL VICE | sera adressé par la caisse régionale au tnjnis 
victime ou l'assuré est inscrit, ni prise en | 90 La Stan By ar as oi PES ERA Let tère du travail ct de la Sécurité sociale, ! 
charge var la caisse nt re dont relève cœl ,,5..4, BUTanuc $ appuque aux piéces Mal- | Je centre d’apparcillage au ministère des 
larg pa] a al P hall ü IC Y { tresses telles que: cuissarde, conanx erron . me : pl 44 Le 4 ; 
ta dernier ; ni filets e x pieds. Sn se, » | ciens combattants et victimes de la guerr 
. 4° La lisie des fournisseurs agréés tant par D | La caisse régionale et le syndieat de four 
= è centre « appareillage que par la Caisse re Elle lë S applique pas: seurs ont toute liberts pour diffuser la ; 
mA Sseuré est ré n1s0 à touie viCi me où oui ( En cas de variauon ph) I0fIqueC Où pa- sente conven!ion. 
«) iS< 2 au moment de son inseriplion au cen thologique du mojgnon ; 
ra I pparei la ee, Sous réserve de leur droit b) Aux divers access ires tels que: bretelles, PAL À sssoetosseurs 10 sovsersenenstndee vase 
jh de ai re connailre aux viclimes ou aux as tracteurs, garnitures ct caoutchouc: 
2} sur les Sa ctions comportant suspens.on ou €) En cas d'accidents ' ii ne seraient attr!. 
… retrait d'agrément, les caisses primaires et buables nf à une mauvaise qualité de Ja ma- 
42 je centre d'aprar llage s’interdisent de faire | lière première, ni à de ts de construc ’ 
€ pression sur la victime u sur l'assuré pour tion. ANNEXE 1! 
«} j ui cet (4 1 HOUIX au Then 11 au déti Le 3 fn rrnisseu: TT tant d: cn oumclre PRESS 
= À ui: a . Ir a . éventuellement à la p'oédure ct a 3 sanc- Bet 
al: | tions auxquelles pourraient do nner lic de la Je soussigné DEEE LEE ELEC EEE EEE CT EEE EEE 
hi Article 9 part de Ja commiss'on d’agr ment, soit d2s {) assuré soin], 
malfaçcons qui leur seraient imputibles, coit h € vic time d'un accident du travai 
Eréculion de l'appareillage une faute professionnelle consistant notam- | demeurant à ,.,,.,,,4......4rr..ss.s... 
\ < j ment dans la fournilure, faite sciemmen immatriculé à la sécurité sociale sous 
19 four eur prend les 4ispo ons | d'articles ne orrespondant pas aux rac numéro: 
ulies à lexécution de la Commande dès r téristiques du Cahier des charges précité, C re 
ceplion de la notification par le centre d'ap sanciions consistent dans l'avertissement, le 
pare llage des propositions devenues définili hlâme, la suspension temporaire et le retrait { 4 
\ de la commission d'appareillage; d'agrément SEE 
\ 2° Le libre choix de l'intéressé entre 16 La responsabilité des fourniss27] est appré- 1 é , ai à d P 
{y 3 d'appareil s S'exerce devant la comHiis- ‘iée, d’une fact \ gèn: rale., par référence a7- déclare que (Q est de ma propre voionie qu 
4 ion d'apparcillage et non auprès 41 fournis- dit cahier di charges. je suis acquéreur d'un OPDArGÏ... se ve. 
À seur Celui-ci doit donc se borner à exécuter DEEE LEE ELLE EES EEE ETES EEEEE EEE RSR 
scrupuleusement la commande selon les con- \r A d ont le Prix, s'élevant a Ci és AT OR ee 
À ditio ins du caner des harges ci-annexé, Les j 3 supérieur à celui pour lequel la caisse pr 
fournisseu] ’interdi d'exercer une pres- Tarifs des fournitures et des réparations MAÏPE 06 ».scscosonesccoocsoe B'ER CNLASCE 
sion quelct 1n que sur téressé en vue de lu! à prendre en charge une somme de .,....,..... 
faire adopter un appareil de présentation plus Les tarifs appie ables par jes prrmiper md, sous réserve de ma participation légale 
luxueuse ou des accessoires superflus. pour les appareils neufs L-Éunile et les rénara 4) de 29 p. 109. ) 
Dans le cas ou l'assuré social ou Ja victime | tions effectuées sont les tarifs ar inexés à Ja sans participation de ma part. 
d'un accident du travail man:festerait sa vo- | convention du À le 
lonté de recevoir un appareil comportant une | Conclue entre la caisse rég'onale de sécurité Podlé Morodcite DELELELELELE 
Ê présentation plus luxeuse ou des accessoires | sociale et le centre d'appareillage du minis- Lu ct approuvé: LE, ‘ 
non prévus pour l'appareil-type, il devrait | tère des anciens combattants et victimes de L'assuré Social if) 
remp! ir, signer et reme tre au: fournisse ur une la guerre, compte tenu des variations subies 
attestat! on du modèle annexé à la présente | par ces tarifs et conslatées par des avenan! La viciime d'un accident du travail 1j) 
convention. La différence à” le prix de | à ladite convention 
l'appareil fourni et celui de l'appareil fgu- 
rant au tarif demeurera à Ja charge de l'as- Article 7 me ; Lie 
uré éoclal ou de la victime d’un accident et ns (1) Rayer la mention inutile. 
du travail, qui e sera je montant au four- téglemei »s frais d'appareill . SIP NOT RNA HRERSINN 
nisseur. AT RP Réglement des frais d'appareillage. Cette déclaration sera conservée par le four 
Les caractéristiques et les prix des appareils Les frais d'appareillage sont payés au four- | nisseur et tenue par lui à læ disposition de 4 
de luxe et de s accessoires non indispensables | nisseur par le centre d’appareillage auquel $ Caisse. 
sont précisés dans un catalogue tenu À la | est inscrit la victime d'un acc'dent du travail Modèle S 316 , 
«11Spositl entres, des caisses et des | ou le bénéficiaire de la Kgislation sur les as- Format 135: 21 
hénéficiaires: suranees socjales, “ 
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ANNEXE II 





—— 


SÉCURITÉ SOCIALE Cachet 


N° de tél. de la 
Voire réiérence: caisse primaire. 
















| Notre référence: 





Objet. TE, Prise en charge CERETREREST le s#ssunte 
d'un appareil. 
Nom du bénéficiaire: 
Dats de naissance: 
li { Assuré social. 
Qualité } jictime d'accident 
4 du travail. 
Ou (1) lien do parenté 
arec l'assuré, . 
M 
CoRe suite à votre demande d'entente 
lable datée du ....... soso, NOUS avons 


s 
ee ur de vous inf iriner qi 1e mn! tre conseil 
d'administration a décilé, après avis du con- 
trôle médical de la caisse, de yrendre en 
charge dans les conditions suivantes les frais 
d'acquisition ‘de Le à ad ci-après désigné: 


ss... sus... nn 


figurant à la nomenc jature sous la rubrique: 


Nolre organisme s'eng 
charg re les” frais d'a -quisi 
vour une Somme de ........ssssoe FF, 

De cetle somme sera déduite la parti- 
cipation de 20 p. 100 Jaissée à votre 
charge par la loi (art. 24 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 194, 1e alinéa). 

Conformément à la loi {art, 24 de 
l'ordonnance du 19 oclobre 1915, % ali- 
néa) cette somme vous sera remboursée 
intégralement par suite: 

Du coefficient de l'intervention chi- 
ruürgicale qui a nécessité l'appareillage, 

{) De votre qualité de bénéficiaire de 
l'assurance de longe maladie, 

De votre quaiité de titulaire d'une 
pension d'invalidiié. 

De votre quali'é de bénéficiaire de la 
législation sur les pensions militaires. 

Conformément à la loi du 30 octo- 
bre 19% sur la prévention et la répara- 
tion des accidents du travail, cette 
somme sera vérsce par volre Organisme 
au der ematelé de l'appareil. 


mi Rayer les mentions inutiles. 


{edresse 


ige à prerxire en 
uon dudit appareil 


— 





Modèle S 9304. 
Format 21x27, 


ERLETETELT] 





+ ee 


Caissès de retraites. 


Par arrêté du 12 octobre 1948, la caisse de 
reiraites du personnel de la caisse d'épargne 
d'ANEONIENS, place Marengo, Angoulême 
(Charente), a été autorisée à fonc Uonner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 
58 du déc ret, modifié du S juin 1916. 

— © &-—— 


- 


Par arrêté du 12 octobre 1948, la caisse de 
retrailes du personnel de la Caisse d'épargne 
de Bressuire (Deux-Sèvres) a été autorisée à 
fonctionner dans les condilions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 
‘49146. 


à D &- — 


Par arrêté du 12 octobre 1948, la caisse de 
retrailes du personnel de la caisse àd'épargn e 
du Havre, 209, rue Aristide-Briand, le Iavre 
(Seine-Inférieure), a é!é.aulorisée à fonction- 
ner dans les condilions prévues aux articles 


43 à 53 du décret modifié du 8 juin 1946. 


—@ © 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Homologation des coefficients d'adaptation 
du bordereau général de prix forfaitai- 
res, 


Par arrêtés du mi iistre de la reconslruc 
tion et de l'urbanisme, les prix 2 bordereau 
général de prix forfait ures, relatif aux iun 
rnceubles bâlis sont, pour l'ensemble des dé 
partements suivants : 

Ain (arrêté du 6 août 1948) ; 

Allier (arrèlé du 6 août 1948); 

Eure-et-Loir (arrêté du 6 août 1948); 

Jura (arrêté du 144 août 1945); 

Deux-Sèvres (arrêté du 21 septembre 

Var (arrêté du G août 1948) ; 

Vienne (arrété du 6 août 1948), 
affectés des coefficients annexés auxdits ar- 
rôtés, applicables à partir du 4 décermbrt 
1946, 


1948) ; 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 1 &8 pl tembre 
4948, les prix du bordereau général de prix 
forfail: aires, relatif aux immeubles bâtis, sont 
pour l’ensemble du département du Morhihan, 
affecté s des coefficients annexés audit ar rêté, 
applicables à partir du {er mars 1947. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme en date du G août 19:58, Les 
prix du bordereau général de prix forfaitai- 
res relalif aux immeubles bâlis sont, pour 
l’ensemble du dévertement de Saône-et-Loire, 
affectés des coefficients annexés audit arrêté, 
applicables à partir du 1° décembre 1947. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 6 août 1948, les 
prix du bordereau général de prix forfaitaires 
relalif aux immeubles bâtis sont, pour l’en- 
semble du départemer il dés Landes, affectés 
des coefficients annexés audit arrêlé, applica- 
bles à partir du 1e janvier 1918, 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, les prix du bordereau gé- 
néral de prix forfaitaires relatif aux immeu- 
bles bâtis sont, pour l’ens emble des départe- 
ments suivants: 

Alpes-Maritimes (arrêté du 6 août 1918); 

Charente-Maritime (arrêté du 6 août 41948); 

Sarthe (arrêté du 6 août 19148), 
affectés des coefficients annexés auxdits ar- 
rêtés, applicables à partir du 1° mars 1948, 


NoTa. — Les coefficients visés dans lesdits 
arrêtés sont diffusés par les soins du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
tenus, à la disposilion des utilisateurs au 
siège de chaque délég gation du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme des dé parte- 
ments intéressés. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 48-1615 du 12 octobre 1948 relatif 
aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires pouvant être attribuées 
au personnel technique du service de la 
météorologie nationaie, 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques, du secrétaire d'Etat 











au budget et du secrétaire d' 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative 

Vu + rdor nance du 6 janvier 1943 por- 
tant réforme des traitements des fonction 


naires le Et Î et 11 l | des p I 
sions civiles et mili s, et notan t 
son arl +: 

Vu l'article 30 d la loi n° 47-1497 du 
43 août 1947 relative notamment à diverses 
dispositions d'ordi financier et l'articl ; 
le la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu da I 17-2269 du n bre 
1947 portant ouverture de cri 

Vu le décret n° 46-2749 du ] bre 
1946 relatif aux it I s f 
pour travaux , supplémenta pouvant 
ètre attribuées au personnel technique du 
service de la météorologie national 

Le conseil des ministres en lu, 

Décrète : 
— L'article 17 du décret 


Art. 1 
6-2749 du 26 novembre 1946 est mo- 
difié ainsi qu’il suit: 


ll peut être alloué aux fonctionnaires 
du servi e de la mélforologie nationalt ; 
ci-après désignés, des indemnit forfai- 


taires pour travaux supplémentaires : 

« Ces indemnités, qui ne pourront dé- 
passer les maxima annuels ci-après, seront 
attribuées dans la limite d'un crédit bud- 
gétaire calculé par application des taux 
moyens suivants : 

Taux maxumsa, Taux moyen. 

39.000 F, 


Ingénieurs en chef 21.000 F. 


Ingénieurs ordinai- 


0 TN CPEPTL TU TT . 43. UUU 4), 000 
Ingénieurs des tra- 

vaux et ingt- 

nicurs adjoints 

des travaux..... .000 18.000 
Adjoints techni- 

QUES ...corsoves 21.000 11.000 

Art. 2, — Le ministre des travaux pu 


blics, des transports et du tourisme et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat à la pré- 


LL 
sidence du conseil (fonction pub} ique el 
réforme 


administrative), sont char pts, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du 1% décembre 1947, 

Fait à Paris, le 12 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et d« faire 
économique 

Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 

Le secrétaire d'Elal aux [finances 
el aux affaires CConouques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil ([onclion publique et 
réforme administrative) 

JEAN BIONDE, 
D 0 D ——  ——  ——— 





Décret du 13 octobre 1948 déclarant d'utilité 
publique les travaux nécessaires à la Gt- 
viation de la route nationale n° 123, 


Par décret en date du 13 octobre 1943: 

Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
nécessaires à la déviation de la route naïio 
nale ne 1423, entre les P, K. 14,997 et 13,39 
au lieudit « la Vitarelle 
la commune de Monlech 


sur le territoire di 
(Tar n-et-Gart inc) 
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t a : | ls H , mr stuinfls + 11111 4 ee = 
it aux dispositions du plan qui y « 5 Objets manufacturés en cellull + à 
é au présent décret, | gr. 22.404 b (modifié par arrété du | Transport du carbure de calcium 
Ets n dce terrains néc« , aux | 17 février 1918). | (matières c'angereuses — 1948 — n° 28). 
roprialion s terrains nécessaires au L 3 | 
mie. 4 « 6 Films et matière première pour films — | 
travaus Vise devra étre réaliste dans un | rr 22 40! \ NTP ir arrêté du! 
délai de cinq ans, à perür de la pupHcauon | Mr 40 7. | ". | Le ministre des travaux publiès, des trans- 
lu ! Lécrot ll \4iLi < + cÆ 1 Mnrie 
au pres ( : « 7 Déchets ou poussièr de celluloïd — | poris et du turisme, À 
' ru I À , d'utilité nul jue, | o! 9 101 di L Sur la pl t ilion 14 ur géné \ d t 
, 0 1955, les | « 8 Phosphor imorphe ou rouge — gr. | chemins de fer ct des t ts, l 
{ LLE | 12,400 | u d'aste dit déceret-loi 163 du 5 fé i 
{o A l'ex: on d travaux de déviation | « 9 Magn n en ire et mélaux oxyda vrier 1912; ; k 
\iu \ l’art tr du présent décret, tels i finement pulvérisés — gr. 3.109 a Vu l'anrèté du 15 avril 1945 approuvant un & 
( t figurés en 1 fonc« r le plan | et b (Bul \ no 2 qu règlement). | nouveau rèxcrment sur le transport des ma 
ë « 10 Ballons caplifs dits ballons d'enfants — | tières dangereuses par chemins de fer, par à 
A !n fatic dl han | isihilité au- | 0 29 44 | voies de terre: et par voies de navigation à ! 
{ r du : Lu ar! four, i au’il sont «M1 Matières tran=£! rt£es en containers spé- | térieure; É ET . : ù 
indiu en ro pâle sur le même plan. ciaux ». Vu l'avis Je la commissiain instituée par 
| ‘ | décret du 27 fétrier 1941, 
Il ra €l | {a S {ra 3 À Dans « mème arucie, Compiecer Le para- { 
di tal À 1] À C u > ara e © nouveau par le & nd alinéa Sui- Arrût 
U \ vant pat: 
La d tt prendra fin, si au- | « Toutefois, les films cinémalographiques APT, 29, — Le rèsement du #5 a il 1955 | 
‘ TEL ! ministr de servitude ou en celluloïd, déveioppés el prèls pour Ja pro- pour le rinsporl des mali ros dange euses 4 
dl te! + un délai jection, p ront Clre mis en boîtes métal- |! modifié de .a MANnErcC Ssuivanie: 
1: à partir de la publication du | liques, maintenues solidaires au moyen d'un Page 62, — Ariicie"2315: remplacer le par 
i L aëcret cadre de bois formant élau et loges elles- | oraphe 2 actuel par je suivant: 
— ——— —ÿ D à sh « 2, — Le carbure de calcium peut égale 


ment être iransporté en Wwagons-lrémies ou 
en camions-cuves de construction très ro 
buste. Ces engins métalliques spétiaux d6i 

Ûtre comnètement fermés, à lFexcenlion de 
orifices prévus pour ie charzement et pour ] 


Transport des films cinéemalographiques 
(matières dangereuses — 1945 no 2). 











Te cinématogra} hiqu s en celluloid (gr. 32.104 ç) | déchargement: lous Ces orifices Comporteront | 
| es ! pu , des trans- ; dans : ile à fond ée bois | des ouveriures avec jin's étanches. 
< É RTE k + 1: ‘PS v4 ons ñ Ces ‘a! inne orteront " ! 
du li l'article 574, 8 6, 2 ali- |, « UE BONE OL Ces RE De EETEIONT, EN 
très gros caracières indé.ébies, linscrintio 


« À fermer de facon étanche, après :e rem- 


($ d): au {roisième ù après ja vidange 









: ‘ | 
n° 2 | « art, 014, $ 4 », « Auprès de chaque orifice de chargement 
191 | ilinéa (caisses en | sera répétée Binscription: « Cet orifice do 
Y la 15 ax 1949 t'un | quatrième alinéa Sui- | être fer de façon étanche immédiatement 
, ( { > ra rt des | aprés remplissage », et de même, auprès de | 
x emins de f à cinématographiques | chaque orifice de déchargement, l'inscription 
\ \ 2) s a au? ‘Hi 111€ ogcés dans un sac de « Cet orilice doit êlre fermé de façon élanchi 
A | dun 47 1918 { tif iu emballage oculaire. ji mg e + redire np & risés à cir | 
, ‘ , linéa) ». Æs carm'ons-cuves ne sont autorisés à ci 
au celuiuid el des op) ca ces culer qu'après agrément de lingénieur en 
: slique des |! chef des ponts et chaussées du département 





de la | où ils sont imnimatriculés ». 


À | 

"À k als Page 61. — Article 26): ajouter le paragr | 

CA visées 7 Fr > Arû c 26): ajouter le parag 

€ Arru lt doiv nt "To 0 Tee . z | 

= À 2, — Les camions cuves spéciaux à carbur 

A Art. 4er ] ro. t « 15 | Ad $ de ca'cium devont avoir, au moment dc leur 

24 ] le ! « ingereu | » | mise en route sur Ja voie pubiique, toult 

. est m lé à i il t : | :curs ouverlures fermées, qu'ils soient chargés : 
\ 


4 ou non », 





























Page 8 - À i ; SEE ni , | 
£A Page Gi. — Article 361: ajouter le paragra- 
\ I 1 1 1) |! eue « I Des ris ‘ 1 nmte 7 
[a : UC o SUIVANK, 
e | «| { Le L,  # { D'À reli lee F7 ® : F L Û 
= $ | a 7,0: « 3, — Les chargements et déchargements 
À ; | le camion--cuves à carbure de cakium ne 
A { P | ] } " (1 l | Ye l + 1 k ‘1 l ct 
re" s èe uc 1 L (1 | 14 no &62:° | peuvent éire fails que dans lès usines: h es 
” | 5:14 (8): | interdit d'ouvrir un orifice quelconque d'un 
) }) 1] 0 | ] ) ! L - 1! = )A ne ter 2 n'y i A1 , r y ] 
re , SF. sil (BUUCUH L pp, 184, ne 907: 535 (7); p. 226, nos 1112 el | de ces vCh'cules, chargé ou non, sur la voie 
\ : 1 { du Ôgviernt 1 - | 1113: 574 }. pub'iqu ». 
, « | i ie à 1-1 { à . É 
« 4 Cellul en pl les, ele. —| Fait à Paris, le 8 oclobre HMS, lature alphabétique des 
gr. 32.404 a CHRISTIAN PIXEAU. le la manière suivante: I 
re ns —— -— 7 hate _——— tes 
À | 
ù 1 9 $ 4 6 6 1 3 () 10 
L: me — — — — — rl, { 
> ‘ 
| ( 






































LM 

] 

211 bis | ca bure de im en| Ü Ê , » 903 901 250 » 
cart i CU 369 
861 

0° n° on pe * & 

| ter Carbure de ileium en 35 J} S02 ob 13 » 8 » >» ( 

| wa Lrérni | uoi 519 e 

| — à TS ms = + SES ee — us EE — = =. = __————— : 











Fait à Par ie à nelle ss Pour le miristre de3 travaux publics. des transporis et du tourisme: 
Le secrétaire général aux travaux publics, I 
E, DORGES. î 
d 
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Successions en déshérence. 


— 


par Ju£ rement en date des 5 Gécembre 1917 
t 16 jan vier 198, le tribunal de J remnière ins- 
ua de Ja Seine a, sur la requêle de l’admi- 
1 ns "7 y des domaines, ordonné les publica- 
[ affiches irescrites par l’article 770 du 
vil préala nent à l'envoi en posses 
les successions de: 


yo Camus (Henri), domicilié à Vincennes 








af) nue de lo République, décédé le 21 mai 
LH 1,,r 114 À 

: . dom cilif à Join 
; : la Républque, à 
La = 

(10: senh. AUgUS te-Jean) dit SpATUS 

( n'!Cil à Paris, 10, CI Riverin, dé 
cé e novemb: 6 1958; 


(: eri (Rosar :0), époux Ricard {Marie 
f “e). domicilié 9%, rue de la Marc, décédé 


| Tenon le 14 décembre 1911; 
“ro Millaud (Jean-Edmond)}, cGomicilié à 
c Maur-d Deer s, à, avenue Charles-Fo 
0 dé le 17 février 190 à l'hôpital 
d'al Ainay-le-Châleau (Allier 
go Mag l'an (Marcelle), veuve Je annin dil 
Lecomte, domiciliée à Nogent-sur-Maorne, 927, 


la Belle-Gabrielle, décédée le 5 jan 


ro Dei \inquier {Jean 1abrielle), décédée 
à l'aile de Bonneval (Et ure- et-Loir), le 20 jan- 
vier 1911, domiciliée à Paris (15°), rue Jac 
ques Mawas; 


go Roblin (ŒEugénic-François®Ma:ic), veuve 
K ngiesser, nlciliée au Perreux, SL av 

! Lov, décédée en son domicile le 15 dé- 
{ 1937 ; 


Veuve Schwartz, née Gaspar {Madeleine}, 
e à Paris (11€), 10, rue de C 





- 
de le 47 février 1940; 

Itala Hsidora), veuve Dubecq, domicil'é 
à Paris (10°), 22, rue de Chabrol, décédée 
M Dubois, 200, faubourg Saint-Denis, le 


35 mbre 1911 ; 

{{o Dupont (E mile) l nee ilié ; Paris Co), 
12, rue de Noisy-le-Sec, décédé à l'hôpilal Te- 
nan le 3 décembre 19!1; 

120 Cordon, veuve Varein, domiciliée à Mon- 
treuil, 17, rue Bara, décédée à l'hôpital Sainl- 
antoine le 18 janvier 1912; 

{5° bureau (Louise), veuve Robert, veuve 
A m, domiciliée à Paris (10°), 6, rue de 
Belzunce, décédée à l'hôpital Bichat le 9 jan 





{io Elmeondorff (Georg Antoine), domicilié 
à Saint-Maur-de PET n rue du Chemin- 
\ décédé en son domicile le 22 j À 3 
192; 

{59 Sléphan (Philippe), domicilié à Paris 
(1191, 42, rue du Faubourg-Seint-Anloinc, dé 
cédé à l'hôpital Saint-An Loin ie 1 7 novembre 
1941 ; 


{60 Guérin (Eugènc-Albert), domicilié à Pa 
ris (: ‘té Dupetit-Thouars, décédé le 28 sep 
tembre 1941, 1, place du Parvis; 

179 Dulort (Pierre}, domicilié à Nogent 
Marne, 141, Grande-Rue, dicédé à 1 

\ntoine 1e 5 février 1942; 
15° fougurt (Ienri-Augusté), domicilié à 
Cha: on-Je-Pont, 104, ruc des Carrières, aG- 
codé le 4 mars 1912: 
1% Lesnard (Joséphine), veuve Chapelain, 
omiciliée à Paris (3e), 111, rue Amelot, Gé- 
SOS à l'hôpilal Saint-Antoine le 23 mars 





290 Ranfaste (Eugène), domicitié À Bon- 
I 2 sut Marne (Seine), 133, avenue de Paris, 


décédé au domicile le 51 janvier 19; 
ae NES (Ketharina), veuve Deydier, da- 
Miciliée à Paris (10), 192, rue Lafayelte, dé- 


cédée à son domicile ls 146 mai (O1 

220 Tescari (Antoine), domicilié à Paris 
(10e), 5, rue de l’Hôpital-Saint-Louis: 

, 23° Dubec (Louise\, veuve Jammes (Jean 
domiciliée à Vincennes, 129, rue de Fonte 
décédée à l'hôpital Saint-Antoine le 22 sep- 
tembre 1911; 
240 Fossier (Paul), domicilié à Paris (11°), 


90 


=, rue Camille-Desmoulins, décédé à lhôpi- 
tal Saint-Antoine le 27 décembre 1941; 

25° Laurency (Mathilde}, veuve Granger, do- 
Miciliée à Paris (11°), 56, rue de la Fontaine- 
au-Roi, décédée à l'hôpital Saint-Antoine le 
d‘" janvier 1912; 

















400 van Der Li res 








Sn nu Tale M plidi, 


7 


Mes Mere 


boulex ard de ] 1 


son domicile le 


ES 


rue de Turenne, 
miel Duval (Jean Baplisti + 
éc cdé à l'he f jtal Te 


(40 e ge re Denis, 
‘édée à son domicile le 








2 NN 


des Filles rate, 





$ Envi rges, décédée à 


(Jos seph-Aloïse), do micilié 





Le VHOL Die u 6: 29 


l'hôpital Dubois Marie-Augustina}, 


rue de la Roqueile, décéle à son 


9 décembre 1943; 
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à LOL A Tuti 


on 
[4 
6 
ñ 
en 
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_ “liens; 
45 Oclobre jo 








\ 


née Beaujard (Louise), 


&io Veuve Roncelin, 
rue ae rs de- 


domiciliée à Paris (20°), 29, 
l'Isle-Actarn, décédée en son domicile lc 


vier 1941; 
s-Eugènc), domi- 





cui à l rue g' ondy, lé 
à l'hôpital 4 1 jui \ 4961; 

#69 Veuve à icie Mourt, do- 
rniciliée à Pa rue Pop incourt, dé 


dée à l'hopilal Saint Antoine, Paris (12 , le 


23 mars 1%44: 


87e 1! x Maser Doi »helsteir domicili À 
Paris (11 65, rue d M reu 1il déc lé l 
13 sen \bre 1944, le 16 septemb 191: 

880 li (Angèle), divorcée Nawdin, don 
ciliée à Montreuil, 27, rue du Sergen 
dée à s le 3 octobre 1943; 

890 Picari (Valentine). domiciliée 71, rue du 
Faubi Saint-Denis, Paris (10e), décédée 1e 
28 ds“ 1949: 

900 71 1 (Eugèr ] é B,1 1 
Reuil (12°), d lé Je 4er juiliet 1943: 
910 }: I Char domicili 1 
Monts Pari 12e), liée le 1 il 

1945 

ÿ2o ] Ernest Gomiciué 0,17 l 
bourg-P« nuière, P ide), à lé à 
Louis 1e 1: mars 194: 

939 Kobin (André), 15, rue du Faubourg 
Saint-, « dé le 20 août 4Mr à Saint-Loui 

940 P lier (Jean), ), rue AIbouv, Paris 

10e), d lé le 10 août 1 19 : 

959 I noir (Paulett A 15, rue Lou li nc, 
Paris (it « d ccace 10 9 aout 1945 üù : h pit nl 
Claude-Bernard ; 

96e Peri 11 Mi rie), 12, rue de Saint Mandé, 
à Montreuil, décédée à Necker le 30 août 1945; 

97oPaillet (Marie), 12, rue de Crussol, Pa- 
ris (11°), décédée à l'hôpital Saint-Antoine le 
16 avr: 1945 : 

960 Soineconi (Dominique), domicilié 29, rue 
des Vignerons, décédé à Saint-Antoine 1e 8 mai 
4945 

999 Jiazermann (Godeffroy), 21, ruc du Fau 
bourg-Saint-Antoine, à Paris (11°), décédé à 
J'hôpital t-Antoine le 27 mai 1915 

1000 Guilmin (Julien), 15, passage du Génie, 


Paris (12°), décédé à Saint-Antoine le 4 mai 
4945; 

401° Yakar (Léon), 40, rue Alexandre-Bumas, 
Paris (11°), décédé à Saint-Antoine Ie 18 jan 
vier 19%; 

4020 Zakouri (Estelle), 8, rue du Poni-Louis- 


Philipp”, décédée à Saint-Antoine le 23 jan- 


vier 19; 
30 K \ rCOTLCES 8, bouleverd Voltaire 
403° Ko! (Gec , 68, 1 rd ire, 
Paris (it: décédé à Saint-Antoine le ?8 fé 


vrier 19:5 

40%° Onoric (Armand), veuf de Li 
chambaul, domicilié à Paris (10°), 23, rus J 
liette-Dodu, décédé à l'hôpilal Saint-Louis 
43 novembre 1943: 

105° Pradal (Antoine), domicilié à Paris 
(20e), 17, rue Robincau, décédé à Paris, 79, 
rue de la Gonvention, le 20 octobre 1946; 

1060 Japianche (Joséphine-Anloinette-Char- 
lotte), 13, rue Béranger, Paris (2e), décédée 
le 25 juitlet 192 à l'hôpital Puccini; 

40% Di-ivisgourt (Marie), veuve Ralier, do- 
miciliée à Paris (11°), 16, rue des Boulets, 


décédée l'hôpital Saint-Antoine le 15 août 
4942 : 

10 Chery (Joséphin \, célibataire, domi- 
Cciliée 35, boulevard Diderot, Paris (12 dé 


Ccédée le 24 novembre 1942 dans le 12°; 

409%° Munch (Joséphine), veuve Lorch (Jac- 

ues), domiciliée à Paris, 2, 7 des Juges- 
Consuls, décédée à l'Hôtel-Dieu le 19 rnars 
1943 ; 

1100 Cuissard (Mathilde), 
fait de Givair (Alcii domiciliée à Cham- 
pigny-sur-Marne, 7, rue Eugène-Potlier, dé- 
Ccédée à l'hospica de la Salpètrière le 5% août 
4942 ; 

11° Cosseron (Henrielle-Célestine), veuve 
Dux (Alexandre), domiciliée à Champigny-sur- 
Marne, 25, rue Aibert-Thomas, décédée le 
6 novembre 1941 ; 

412e Veuve Etienne (Caroline), née Durand, 
domiciliée à Paris (20°), 22, rue Villiers-de- 
l'Isle-Adam, décédée à l'hôpital Tenon, 4, rue 
de la Chine, te 4er juillet 1942; 

13° Deltombe (Florentine), célibataire, do- 
miciliée à Paris (20e), ré rue Vitruve, décédée 
à l'hônit + la Cité-Universitaire le 27 jan- 
vier 14912 


épouse séparée de 


8 jan- | Lenoir, décédée ke 12 f6 


| 


de l'Echo, d lcédéc à l'hôpital 


Alrmen pe veuve Dernorest, 

&2, boulevard Richard- 
vricr 1952 ; 

115° Thomann (Clémentine), veuve en pre- 
mières roi de Janin et en secondes noces de 
c \exandre-Augustin)}, domiciliéc à 
Saint-Maur, 80, quai du Petit-Parc et 3, avenue 
Broussais lc 


4140 Van 
domiciliée à Paris (14°) 


i 
{160 Thery (Marie), veuve Cois (Louis), do- 
ralciliée à Paris (41°), 5, rue de la Présenta- 


| Lion, déce * le 7 septembre 1941; 

4170 Veuve Jarv. née R 'Ssignt »1 (Marie). do- 
miciliée à Paris ii 13, rue Basfroi, décédée 
à Paris, le G juillet 1952, à l'hôy ital Saint-An- 
toine ; 

4180 Jas (Marie-Jos! ur e), veuve Stegmiller, 
domiciliée au Perreux Marne, 49, rue pr 
Bac. décédée le. 28 décembre 19 {1 ; 

1199 Gorin (Ci célibataire, domiciliée 
23, rue d Marais, Paris (10°), décédée à a 
Cité-Universilaire le 30 mai 1941; 

{200 Mülier (Auguste), domicilié à Paris 

15 10, 1 du Lacs, décédé à Ll'Répil al Te- 
non (20°), 4, rue de la Chine, le 24 décernbre 
1951 

1219 Quesnot (Lu “onslance), ndeuse, 

1149, boulevard de Magenta, Paris {40e , @é- 





cédée à la maison de santé, 200, rue du Fau- 
int-Denis, le 29 novembre 14941. 


1220 Morcan (Charlotte), veuve Labrousse, 
dorniciliée à Paris (10°), 28, rue d'Enghien, 
décédée le 2% mars 1945: 

1230 Veuve Courcell domiciliée à Paris, 


12, rue de Jouv, décédée à l'Hôte l-Dieu, 14, 
2] 


place du Parvis-Notre-Dame, le 28 février 1942: 
1250 Guenct (Mari domiciliée à 'aris, 
1 + (TE ! 
‘5, Tue de Turbigo, décédée à son domicile le 
11 mai 1942; 
1250 Queyroi Jean-Baptiste), née Michel 


(Louis-Alphonsine), domiciliée à Paris (29e), 
E rue du Retr ait, décédée à son domicile le 
27 mars 1942; 

1260 Blum (Claude), domicilé à Paris, 55, 
avenue Pugceaud, décédé en Allemagne, le 
20 avril 1945. a 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique 
et de la ropulation. 


———…. 


en vue du recru- 
de bureau d'hygiène 


Avis de roncours su’ titre 
tement d'un directeur 
vour la ville d'Ainiens. 





du 8 novembre 
1917 pris par le tainisitre de l’intérieur, un 
irs sur litre est ouvert en vuc dù ge 

nt d'un directeur de bureau d'hygièn 
d'Amiens (Somme). 

Les candidats doivent posséder le dipôme 
de decteur en médecine et des titres d’hy- 
giène suffisants. £ 

Les dossiers et toute demande de rensei- 
gnements devront parvenir au maire d'Amiens 
avant le 31 décembre 1948. 








Avis de concours sur titre en vue du recru- 
tement d'un directeur de bureau d'hygiène 
pour la ville de Caen (Calvados), 


Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 21 juin 1918 approuvé par le préfet du 
Calvados Je 3 septembre 1948 déclarant vacant 
le poste de directeur du bureau municipal 
d'hygiène de da viile de Caen, un concours 
sur tilre est ouvert en vue du recrutement 
d'un directeur. 

Les candidats doivent posséder le diplôme 
de docteur en médecine et des titres d’hy- 
giène suffisants. 

Les dnssicrs et toute deman dc rensci- 
gnements devront parvenir au AUS de Caon 
avant le 31 décembre 1948. 








} , 
Avis de concours Sur titre en tue du rer 








— 


tement d'un directeur de bureau d'h ne 

pour la ville de Toulon (Var). 

En application # l'afrèté du 20 m UE 
pris par le ministre de l'intérieur, un ju! 
sur tilre est ouvert en vue du recrut “a 
d'un directeur de bureau d'hygiè: la 


ville de Toulon (Var). 
Les candidats doivent posséder 
de docteur us médecine et des 


giène suffisants, 
Les ea ce! to: 1e demande le : & 
pr ts devront parvenir au maire T'ou- 
lon (Var) ant 1e 31 &é ‘cembre 1918. 


À 11 } avai 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur à 


direction dératrtementale de la population La 
l'Isère. 

à poste de rédactéur est actu Le 
N- à a direction pen | 


34 0 de l'Isè re. 

Les rédac teurs en fonctions dat 
tions dé] arlementales &e la popula! 
la san'é, intéressés par cel 
pri és de se faire connaitre et de 
pour tous renscignements, au dire 
l'administration générale, du pers 
budget (2° bureau), ministère de la © 


blique et de la population, 7, tue de Ti 
Paris (31°). 








Avis de vacance du poste de dfrecteur 
des hospices civils de Troyes (Au 
Est déclaré vacant le poste de dire 14 
hospices civils de Troyes (Aube). 
Peuvent faire acte de candidature les per 
sonnes inscrites sur la liste d’aptitud 


fonctioris de directeur des hôpitaux et losi 
ces publics établie conformément aux disjo 
sitions du déeret du 17 avril 1913. 


Les a ndidats devront adresser leur 
mande dans un délai d'un mois à corner dé 
la parution du présent avis, sous + recom- 
mandé, au directeur départemental de 1 
pu'ation de l'Aube, à Troyes. 





Avis de vacance du poste de dir 
des hospices de Verdun (Meus 


Est déclaré vacant le poste de direc! If 
hospices de Verdun (Meuse). 


Peuvent faire acte de candidature le 
connes inscriles sur la liste à tit 
fonctiens de directeur des hôpitaux et ; 
ces publics élablie conformément aux di-p0 
sitions du décret du 17 avril 4915. 

Les candidats devront adresser leur deman 
dans un délai d'un mois à compter de la pt 
rulion du présent avis, sous pli recomin 
an directeur départemental de la populali 
de ia Mouse, à Bar-le-Duc, 





Avis de vacance du poste de directeur Ccô- 
nome de l'hôj ital- hospice d’'Aunay-sur-Odon 
(Calvados). 


Est déclaré vacant le poste de directeur éco- 
nome de l'hôpital-hospice d’Aunay-sur-0don 
(Calvados). 

Peuvent faire acte de candidature Jes per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
jonctions de direcieur économe et grec À 
teur des hôpilaux et hospices publics, €11::18 
conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur de 
mande sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois à compter de la parution au pré- 
sent avis, au directeur départemental de là 
populälion du Galvados, à Caen. 

















actes 


: etobre 1M8 








den © 
41:15 de racance du poste de directeur éco- 
é ne de l'hôpital- hospic e de Bourbon- Lancy 
sadne-et-Lotre). 
«+ déclaré vacant le poste de directeur 
4 w’ne de lhôpital-hôspice de Bourbon- 
| Saône-et-Loire). 
s P uv ni faire acte de candidature les per- 
: inscrites sur Ja liste d'aptitude aux 
ns de directeur économe et nee 


e des ipitaux et hospices publics, étahli 

rmément aux dispositions du décret a 

11 vri 1913. 

Los candidats devront auresser leur üe- 

| sous pli réeconmoandé, dans un dé:ai 
nois à compter de Ja parution du pré- 
vis, au directe ur départemental de la 

vu de Saône-et-Loire, à Macon. 





: vacance du post { 
ne de dhôpiial-hospice de -Condoin 


e airecieur eCCo- 


è directeur 


jaré vacant ji: te « 
{ Condom 


de l'hôpita }- h spi 


pouvent faire acte de candilaiure les per- 
nes insdrités sur la iisiè d'aptitude aux 
fonctions de diretteur éco nome des hôpitaux 
hospices public 5, Clablie conformément aux 
s:lions du décret du 7 avril 1913. 
idats devront adresser Jour de 
lan sous pli recommondé, dans Je délai 
\ mois à compler de la parution du pré- 
t avis, au directeur départemental de la 
du Gers, à Auca, 





jus de vacance du poste de directeur éro- 
le l'hôpital-hospice d'Honjleur {Cal- 


Est déclaré vacant je poste 
‘onome de lPhôpital-hospite d’Honile 





( nt faire acte de candidature Jos per- 
“ inscriles sur la liste d’aplituda aux 
de directeur économe des ni jtai IX 
hospiees publics, établie conformément aux 
dkposiions du décret du 17 avril TTC 

Li ‘andidais devront adresser leur de 
pli L'éprne erre dans un délai 
mois à compter de la parulion du prc- 
vis, au direc ‘> eur départemental de la 

\ du Calvados, à Caen 











Avis de vacance du poste de directeur éco 
wine de l'hôpilal-hospice de Sèvres (Scine- 
4 
t Mic 
t déclaré vacant le po je d 
, à 
‘ ne de ] hô ital-h P' le Sèvres fs l 


Peuvent faire acte de candidature les per- 
sennes inscrites sur la ‘iste d’apttude aux 
fonclions de directeur é onome des hôpitaux 
et aospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur de 
nande sous pli recommandé, dans un délai 
in mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 

pul tion de Seinc-et-Oise, à Versailles. 








Avis de vacance d'un poste de médecin ad 
joint aux sanatoriums de la Seine, à Hau- 
teville, 


Un poste de médecin adjoint est actuele- 
ment vacant aux sanatoriums de la Seine, à 
Hiateville (Ain). 

Les candidatures devront étre adressées, 
dans un délai de trois sermaines à compter -de 
la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publ ique et de la population (di- 
réction de l'administraiotn générale du per- 
sonner el du budget), 7, rüe de Tisitt, Pa- 


1 = 
k 
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Avis de vacance d'un poste de médecin ad- 
joint au Sanatorium Etienne Clémentel, à 
Saint-Jean-d'En-Haut,. 


Un poste de médecin adjoint est actuelle 
ment varant au sanatorium Etienne-Clémen- 
tel, à Saint-Jean-d'En-Haut (Puy-de-Dôme). 

Les candidatures devront être adres<ées, 
dans un délai de trois seimaines à compter 
de la pubication dn présent avis, au min 
ière de ‘a _— publique et de mn) popula uon 
(direction d l'adm nistration fnérale da 
sig _ t du budg 7, rue do Tilsitt, 





1urs de vacance de postes de médecins ad'oints 
Gu Suñaiorium de Bodif{é en FPlémet. 





envisagée la vacance de d 
médecins adjoints au sanato 
en Plémet {Côtes-du-Nord). 

L candidatures devront être adressées 
dns un <é'ai de trois sema nés, à comnt 
de la publication du nrésent avis, au minis 
tère de Ja santé publique et de ‘a mopuin 
on (direction de l'administreton généra'e du 
personnel et du bud! get), 7, rue de Tisitt 
Paris (17e , 


11 n t ’ 
eux poste ae 
ï 


n de Bodifr: 








A 4 de vacance d'un roste de médecin ad oint 
uu sSanalorium d'Aincourt. 


Un poste de mésecin adjoint est actuel] 
ment vacant au sanatorium d’Aincour!t (Seine 


Les canjilatures devront ire adressées 
dans un délai de trois semaines, à cornter 
de la pub'ication du vrésent avis, au minis- 
ère de la santé publique et de la noru'ation 
(direction Ge l'administration généra'e du per- 

nnel et du budget}, 7, rue de Tilsitt, 





ee 5 S-- 


Ministères des finances 
et des affaires économiques. 


A > Aué di Ut441LL } 

Déclaration au service des donanes des ill 

chandises tinportées au titre du plan Mar 

ska 

Les déclarations à la douan pour la con 
suhumation d pes ou en suiie d'enrepôt, 4 
marchandises importfes au tire de l’a'de am 
ri (plan Marshall) , devront cire rédigées 
sur des formules s ‘es D 3 M ({consem- 


mation directe) ou D il \i \scrie d’entrenpôi) 
suivant le cas, con’orm's aux modèlés approu- 





vês par GS son du 13 ociobre courant du 
secrétaire d'Etat au budve*, et dont les tynes 
sont déposts au siège des chambres de rom- 
merce et dans les bureaux de dou:ne. 

Chaque d ration doit être él°iblie en t 
exomolaire et ne doit comporter qu’un 
destina! \ 


Ces nouveaux mn dèles de déclara'‘ion ne s2- 
ront toutrfois exigés qu'à partir du 1er norem- 
bre 1918 

Jusqu'à cette dernière date, les importateurs 
pourront réd'ver ieurs d'claïat'ons, en triple 
exemplaire. sur des formr'iles ord'naires D 3 
ou D {1 selon le cas, après les avoir ray‘es 
d’une hinle rouge et complétées par l’indica- 
tion de la da'e d'arrivée du navire, du num‘ro 
de « l'assistant procurement autorisat'on » 
(série ECA &), du numéro spécial. de la li- 
cence PRE. A ou PRE. B, ainsi que par l’en- 
gagement suivant qui tigure sur les nouveaux 
modè les : 

Dans le cas ou le prix effectivement payé 
pour ces marchandises (y compris le montant 
des frais nécessaires pour l'importation jus- 
qu'au lieu d'introduction en Franc e) serait 
supérieur à la valeur déclarée, je m'engage 
à en informer le service des douanes et à 
acquitter Xe complément de droits et taxes 
sur la différence existant entre le pr'x cefec 
üvement payé et la valeur déclarée », 





Les 


son t 








805 

873 
0.258 
2.546 
5.533 
6.155 
8.022 
2.689 
9.374 
0.036 


03.968 
22.590 
48.604 
62.583 
92.085 


021-223 
110.680 
130.399 
255.897 
277.354 
242.727 
243.549 
229.026 
038.225 


délai 


Le prochain 
1915, 


bikets gagnants 


annulés 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


800 
1.500 
2.500 
2.500 
2.500 
3.000 
3.000 
4.090 
4.009 
4.009 
8.900 
8.000 
8 000 
8 020 
£ 090 

36.000 
39.000 
45 009 
600.000 
590.609 
520.000 
500.090 
500.000 


nuiné 


gagnent 1.000 000 
1.000,000 
1.090.000 
1.000.000 F. 
1.000,000 F 
1.500.000 
1.500.000 
3.000.000 F. 

10.000.000 F 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règ 


non présentés 
à compter du 


tirage aura lieu le 





ee ee ri, 


_ 


D 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ns 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papie 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépêts d'espèces, des effets «2 Commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 5S, 39 et 40 de fa foi du 16 avril 1920; arrêtés des 9 avril 1992, 24 juillet 192 
6 novembre 1921 et 18 octobre 1935). > 








LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1948 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 

































































EMPREINTES | : Ÿ | NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à fi 
OR CSN , , , à limbrer, de OBSERV e = 
ou raison sociale des usagers, NAIRES — L'antorisat: D à VATIONS 
Laiires Numéros. Valeur des empreintes. sntorisatien. 
Ca - mms À me —— = = | — — — — -—- En 
I, — Type A de la sociélé des machines Hevas. 
T1, A. 933 Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et cffets deg 24 sept. 1948, 
« Eutrepôts vinicoles du Centre », commerce: 5 F. 
23, avenuc des Champs-Elysées, à 
Paris : 
I, A, 213 Société à responsabilité limitée Iavas, Quittances ct effets de! 24 sept, 1938, 
« Papeterie de Baisicux » (ancien- commerce : 2 F. 
nement société Balatumm), à Dai- 
sieux (Nord). 
Hi, À. 214 Sociét# anonyme d'importation des Havas. Quitiances et effets de} 15 sept, 1918, 
bois du Nord ei d'Amérique comihnerce : 2 F, 
« Jlailaust €t Gulzeit », 47, rue 
Lanoricière, à Nantes (Loire-inié- 
rieur 
II. — Type C de la société des machines Havas. 
, I, 0472 Sociélé anonyme « Cinzano », ave- Havas. Quittances et effets dej 24 sept, 1948, 
Le 1 Kléber, 40, à Paris commerce: 0,10 F à! 
"À 2,9 EF, 
De Ir, 0173 Société à responsabilité limitée ITavas. Quittances et effets de! 91 sept. 1948, 
“+ « Etablissements Laulhèrg », che- commerce: 001 F à! 
pa min de Rocgrand, à Olorôn-Sainte- 99,99 F. 
M Marie (Basses-Pyrénées). 
join IL, 0613 Société à responsabililé limitée Ilavas. Quittances et effets de! 235 sept. 1945, 
7. « Léopold ct C6 », à Pfaffenhoffen comaerece: 0,19 F à! 
"> (Bas-Rhin), 99,90 F. Û 
4% 
et IT, — Type SM de la société des machines S. A. T, A.S. 
[dE 
2È 5. M, 0200 Sociét# À responsabilité limitée | &. À. T. A. S, { Quillances et effets âe{ 24 sept. 1918. 
ee « Centrale d'achat et de diffu- comimerce: Q01t F à 
; &iol L CLS 1, boulcrard 0,00 F. | 
d Capucines, à Paris 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USACERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOiS DE SEPTEMBRE 1938 
. CMPREINiES PR t u f' PRO 0 ADUESSE CONCESSIOS NATURE DFS DOCUMENTS DATE 
” LEMPRE NE NO 'HÉNOMES tOLE=S Ÿ AFS -T [a] SSIO“- x QE” ; + + 
mn \ : Û . » , à limbrer. és la décisics ê 4 a 
3 OBSERVATIONS 
Li ee e AS ou iis07 ociale des usagers, NAIRES 7 ce retrait s ; 
& Lettres. Numéros n Valeur ces empreintes. de l'autorisatioe. 
| 
el - i Le tits ee —— | i nes LES 
I, — Type A de la sociélé des machines Havas. 
LI 
EL. À, ! 114 Socié + responsabilité limilée des} Havas. Quittances et effets dej 22 sept, 191$, [Machine relirée le 7 s°f 
« Elablissements Delft », 45, rue | commerce: 0,25 F. | tembre 1245, 
de Ja Grange-aux-Belles, à Paris. | 
li, — Type E de la société des. machines Iavas. 
I. 014 |Sociétf anonyme « Lilic-Bonnières- Havas. Quitlances et effets de: 22 sept, 1938, [Machine retirée le 26 L 
Colombes », 10, rue de Calais, à commerce: €,04 F à 1958. 
| aris. 99,99 F. | 
H. E, 056 |M. Georges Téiard, pharmacien, Havas. Quiltances et effets de} 22 sepl. 1938, [Machine relirée le 5 
1 et 3, rue de Malherbe, à Beau commerce : {01 F à iembre 1988. 
vais (Oise). 09.09 F. | 
HE. Si |M. A. Passemard, « Ferronnerie de Havas. Quittances et effets de! 21 sept, 1948, [Machine retirée le 29 5 
la Loire », à Andrézieux (Loire) commerce : 0,01 F à! tembre 1948. 
00 9 F. | 
rs : = — —— eo enr EE —— — où 

















" Papier, 
nmerce 
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SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
_ —— ns — —— 
AU AU 
ACTIF 7 OCTOBRE 1948 30 SEPTEMBRE 1949 
palsse-0r (monnaies et fingots)..........… PRE PR ER MENU IIS sis 816.554. 128 ,516.530.128 36 
or adecté en garantie (convention au 47 na ernbr e > 1047 et bi-du 35 n vembr re 19 HE 12,108.215.161 79 12.408.211. 464 70 
Bon du Trésor négociable ‘engogement de VE lat relauif au dépôt d'or de Ha Banque 1 nationale jhé 
de Pre «24 | sx apte Ogre He topitscamqu Lou nn mnnomnnnnnunsse . } ), 250.02 “ "n 4} 
Bons da Trésor négociables souscriptions de hs au fonds nu inétaire int ternational ‘et +” “à 
au capital de la Bançue internationale pour la reconstruction et le développement). 12,000.000.009 » 12.000.001. 040 » 
Mon: es d'argent, d'aluminium et de DOI éssotiadnbese cresson help etes eess 949.443.2937 ML.SNO 2 +» 
Comptes € y DORA. sc cé …….. DR OR D RS nn nt nn anunnutte 1.671,01 NN pi} ti.6:6.:#1 ut 40 
Dis 6s à vue à l’'étrang Poscose Re tn nn nn nn nn nan nn neurone M3.7:2 84 A Æ. 
A! ur lingots el mon naies S'Mnosvvr es pose e vs Mhébenvee RER RER , “ 
Port ruilte commercial et d'effeis pubiies : 
Flfets escomptés sur la Fra nce. Rd nn eo de à Les ve Encens 187.042.105.276 © 
Effets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 19: 06, décrei du | an us irà : 
juillet 4999, 16È dun 49 mai LJâlhese semer s. Meyer. sv ea tx 5.787.960.601 » 197.68, dons ne 13 
Ef escamptés SOP PETTEREET. ocre ss e Los ds roses ons é 28.702.069 ) 
Eflets négociables et autres emplois à court terme à l'ÉtrANger. sosssssoneeseeneisessssese ee » , 
Effets négociables achetés en France décret du 17 Juin 1998). nenenseemeneeneenenu .. 83.638.0661,99%% 99.025.856. 107 » 
Avances sur tilres........ssessssress CARRE PTE APR ES LR ass ss cas s 1.948.091.218 47 23.9 à 13 
avances à trente jours au maximum eur etlots publics à éct éanc ‘€ lélerminée n'excédant 
pas de UE M dé sns cit vendée décesuestotcos esta ent ed ace ane dés ue td 16.225.1:91,000 » ; ? “x 6 
Bons du Trésor négociables :convention du 11 avril 1M6 appr ouvse par Ja loi du 9 mai 
1946, convention du 24 jui n 1947 approuvée par la loi du 26 juin {4947 et convention 
du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1937).........,............ 65.099.000.000 ( #} » 
Bons négociab'es de la eaisse autonome d'anmtiortisserment tconvæations des 93 juin ‘1928 
et 7 décembre ss osn uvre cubes souder oc nets tn ele ses vus ve. 5.002.597.953 22 11 22 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention du % mers 1878; loi ‘au 13 ‘juin 
1878 prorogée; lois de3 17 novembre 1897, 29 décembre 41911, 29 décembre 1918 et 
25 juin 1928; convention du 12 novembre 193; décret du 12 novembre 1998; convention ni dit ae oi F 
20,000, 04}, OX n ut). Oh. (h 4 % 


nn nn mme 


du 21 mars 1947; loi du 29 mars 19471.......... 
Avances provisoires à VEtat {convention du 29 septembre 1938 approuvée par je décret du 
{er septembre 199, convention du 29 février 1910 approuvée E. le décret du 29 février 
19i0 convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1940, convention du 
8 juin {944 approuvée par la loi du #5 juillet 4944, convention du 24 juin 1947 approuvée 
par a loi du 26 juin 4947, convention du 2% septembre 19:7 approuvée par Île 
écret du {49 octobre 1947 ét convention du 12 novembre 1917 opprouvée par la ki du 
15 in D 11 PONANERIRNERNNENE CNT EN IR PPT ER RR Rs 
Arances provisoires consentiies à l'Elat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
troupes ailemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
2) décembre 1910, 20 février, 29 avril, 10 rai, ft} juin, {1 septembre, 271 novembre 
et 25 décembre toit, 3 mars, 20 avril, 41 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 
91 janvier, 31 mars, 8 juillet, 20 septembre, 16 décembre rs. 23 mars, 41 mai el 
20 juillet 4984}... oe SOLAR PES EE S PAPE SAR OSR EPEREE 7 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 ‘mal PESTE décrets des 27 avril et 
2 mai 1818; loi du 9 juin eV) PPT PELLE LI OL 
Hôtel et mobilier de Ja HER UD PPEEPETEESEETELESTLLILEETELELESEEECEELTELELE SET ELCETELETETETETEET 


Divers 


MU rroticrecoo canons étscsesulronee detre sde isscasésed tenait bts 


PASSIF 


on ntsnnsnse nm nn nur at tentures 


fapitat de la Banque............ 
énéfices en addition au capital Gois des9 join 1857 et 17 novembre oc ce 
Réserves NT —1od légales !loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1848 : ‘loi du 


9 juin f SYI PP PPT TITI TITI TE LEE ET ECELCE nn nm nn nent nur us se 


Réserve immobilière. ........ 
Ensagements à vue: 
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126 .600.000.000 
112.980.720 11 
1.000 ,000 » 
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203.231.154 &f 
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125 tal OC) # 


112.980.::0 14 
LM) CN) +» 
27.510.511.8%1 987 


1.118,209.2:2,829 94 


S=z TS 
192 1.0) à 
(1 1 AI 
19 4 ñ 14 
1.00) (MK) + 
910.629 .797 e 
193.819.713.117 61 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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3.48 2.478 3.490 3.531 3.579 3,612 3.672 3.718 ; 200 83 900 922 957 959 (Coupon ne 6 
Des 0.156 3.114 3.828 3.873 3.921 3.958 3,911 3.998 attaché), année 1945, antérêls 690 ! 
” f n L 5) , N L = 1! n , 1 L 9 he Le + L À à EE * 
1.001 4.019 4.029 5.069 4.115 4.146 4.174 4.20 115 940 918 957 987 506 56 Ci 6 
. ° . 1.285 4.917 4.401 4,537 4.696 4.607 1.7 1.731 28 917 984 (coupon n° 9% attaché 
L ) L Q94 à L « D ñ 2 L AT E 3 2. pa dés va i ñ . 
lrages financiers h.S13 4.831 4.880 4.993 4.007 4.964 4.087 541% 19i6, intérêts 6,90 F. 
0,400 0.401 9.029 0.002 0.00) D J1 5.632 5,711 3 : dis De A 
5.784 5.937 5.880 5.801 5.923 5.911 5,952 5.983 16 194 239 347 413 585 Go 7 
Qu _ 6.028 6.100 6.203 6.112 6.459 6.183 6.529 6.565 165 531 39 811 952 962 99 
6.600 6.631 6.656 6.683 6.790 6.794 6.823 6.832 1.179 1.189 1.198 (coupon n° 104 atlai 
BOCIETE-ANONYMI 6.333 6.856 6.876 6.800 6.001 6.920 6.993 6.933 ; nCo 1947, intérêts 7 F. - 
sai 1.001 7,029 7.092. 7.058 "3.094 2000 70008 LD e 
7.177 7.259 7.957 7.295 7.349 7.409 7.132 7.471 EPP RARAR 
ee L pu ou at À = » s- e Pr 
MINES DE BITUME ET D'ASPHALTE DÙ CEÂTRE | 5.50 7.523 7507 7.640 7.672 72728 7.764 7.852 ; À ; 
1.909 7.964 7. Tanueries Alexandre Guillaumet & € 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 144 MILLICNS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 41, AVENUE MONTAIGNK, PARIS 
Repvis!tre n 1 commerce : Seine. ! At 
Oh! { i l dé 
Troisième amortissement. 
(sant da 1a facuil qu'elle s$ LA rvée 
lors de l'émission, la société a racheté en 


hourse les 193 obligations 4 0/0 1945 à arnortir 
‘uu 1er décembre 12/4 
En conséquence, il 


de tirage au sort 


gera nas effectué 


Les amortissements d4 inné( 1M6G e! 
ont été couverts par rachats en Bour 


Caisse nalionale d équipement de l'Electricité et du Gaz 
6, nue pu FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, T'ARIS 
GOBLIGATIONS DE 500 F 2 0/0 EX G 04 °a 
DE La 
Compagnie française d'électroiyse. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 FRA 
DONT LKR SIÈGk SOCIAL EST A PARIS, G8, RUE 
| FAULOURG-SAINT-IIONORÉ 
nationalisation (loi du 
»? cent vré 


Fa liquidation, par euite do sa 


4 avril 1946 et décret d'application 


M7) 
AMORTISSEMENT 294% 


lirage du 5 octobre 148 


lo Vingt et une obligations racheiees 
et amorties, 


{ Tirage du sort de cent soixante-dix-reuf 
obligations formant le complément de 
l'amortissement prévu pour l'année 1948, 
remboursables à partir du 15 novembre 
1948, avec le coupon du 15 mai attaché, 
à 500 F. 

201 253 332 30 4%] 4! 41€ 157 
45 0 677 718 704 810 827 892 
56 71 972 982 903 994 1.027 1.068 
À 1, 1.286 1.966 1.434 1.498 1.543 
1.973 1.597 1.637 1.680 1.756 1.769 1.504 1.843 
{ { 1.970 1.974 1,987 2,007 2.053 
2,952 9,303 2,3% 2,355 2.405 2.432 


2,54 2.573 2.656 2.704 2.721 2.756 2.809 2.956 | 


2.005 3.041 3.297 3.978 3.918 8.205 3.856 3.901 








Numéros des obligations 
restant à rembourser. 


Tirage 1947. 

Ma 205 353 9374 A18 141 LAS 508 

574 Go! 607 1.073 1.156 1.158 1.186 1.256 
1.377 1.491 1.506 1.523 1.529 1.516 2.217 2.243 
2.967 2.92 2.526 2.541 2.986 2.411 2.435 2.158 
2.197 3.055 2.176 3.225 3.261 3.311 3.316 3.376 
3.421 3.429 3.500 5.522 45.058 4.06 4.109 4.121 
4.175 4.200 4,253 4.902 4.321 4.310 4.538 4.630 
1.684 5.225 3.356 5.166 5.519 5.592 5.631 5.680 
5.69% 5.712 5,550 5.700 9.604 6.938 6.421 6.172 
6.502 6.523 6.604 6.681 6.731 G.761 6.799 6.847 
6.865 7.045 7.111 7.169 7.214 7.943 7.972 7.306 
] %3 1.29% 1.142 7 198 7 sS3 


COMPAGAIE DIS TRAMWAYS 
DE 


Pontcharra à La Rochette et à Allevard-les-Rains 


R. C.: Grenoble 1(923. 


Liste des obligations 7 p. 1 
pour l'amortissement au tirage du 18 
bre 1918 


00 19:8 désignées 
sef temi- 


Les 22 obligations portant les numéros sui- 
vants sont remboursées à partir du 17 jan- 
vier 1949, à raison de 500 F chacune, cou- 
pon du 1: juil et 12°) at'rohé, 


46 95 1093 129 968 38 410  4AGi 
465 539 587 597 705 735 80 822 


Î 
872 929 1.056 1.078 1.143 1.165 


Liste des titres amortis et non encore 
présentés au remioursement: 


{0 Actions remboursables (coupon n° ?0 atta- 
ché) à raison de MN F chacune et contre 
unc action de jouissance. 


42 79 19 15:10 145 9 2 
206 904 D 914 350 385 410 436 
49 172 588 133 198 826 853 911 


885 1.001 1.031 1.018 1.050 1 054 


0 Obligations remboursables à 500 F chacune 
193 (coupon n°? 63 attaché) année 1928. 
146 (coupon ne 87 attaché) année 1910, 

intérêts 6,20 EF, 
529 (<ounon n° 89 attaché) année 1941, 
intérêts 6,20 F. 
187 235 270 577 861 (coupon ne 45 atlaché), 
année 1913, intérèts G,20 F. 

253 9415 952 1.126 (caunon n° 5 atllaché), 

année 1%4%44, intérêts 6,20 FE, 





(Anciennement Société Guillaumet-Thomas.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 17 MILLIONS DE FRAX 
SIÈGE SOCIAL: 28, AVENUE GÉNÉRAL-DE-Ga 
A FONTAINE (ISÈRE) 


Ragistre du commerce: Grenoble 


Deuxième amortissement du 1° octobre 101 


Les porteurs d'obligations de 1.000 1 
1942, sort informés que le deuxième tirage 
sort, pour l'amorlissement des 33 obligalior 
5 0/0 1942, a été effectué au siège socis 
29 septembre 1948, ct a fait sortir 1 
méros suivants : 

25 66 4164 220 246 955 32% 

445 448 475 533 626 749 78 7% 

840 850 891 942 943 995 1.081 1 
1.078 1.088 1.173 1.905 1.919 1.385 1.455 1! 
1.497 

Ces obligations sont remboursables à 
ter du 1er octobre 1948, à 1.000 F, coupo 
attaché, au siège social. | 





Titres amortis restant à rembourser 


Wagons Reservoirs Unifiés Cès Frires 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 pe FR: 
SIÈGR SOCIAL. : 
CHARENTON (Saxe), 2, Ru Borbi 
R. C.: Seine n° 952484 D. 


——— 
D 


Obligations de SR F 5.73 0/0 19: 


Numéros des 55 obligations soriies au tirage 
au sort du 1°" octobre 1948, remboursab!e: 
au pair à partir du 1 novombre 1948, au 
siège social. 

2.403 2.421 2.492 9.479 2.503 2.521 2,551 25% 

2,670 2.675 2.733 2.780 2.789 2.791 2.743 3.002 

3.075 3.108 3,121 3.155 3.104 3.106 3 3,22 

3.263 3.305 3.306 3.342 3.369 3.440 3.514 04 

3.041 3.571 3.588 3.599 3,638 3:657 3 3. 

3.802 3.86: 3.900 3.954 3.959 4.902 4.214 4.2 

1.273 4.296 4.319 4.325 4.385 4.393 4.3 


È 





Obligations sorties aux précédents t:7a8e5 
et non encore présentées au rembousenient 
2,541 2.550 2,915 3.414 3.448 3.48 9.501 2.01 

3.637 9.718 3.785 4.339 
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RIS 


a 19% 


reres 











DE 
1 Otobre 1948 
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ESS PROS MEME eee À Se 7 = ————. 
- s » y e LL, = * * + 
Etablissements LABINAL L'Oxhydrique Française FONDERIES MONTERPET 
4 
OCIÉTÉ ANONYME SOCIÉTÉ ANONYME (Montupet, Primet et C ). 
\PITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS AU CAPITAL DE 2% MILLIO’ FRAN kon us TE PAR ACTION 
SIÈGE SOCIAT. : i JA LI 0 pi 
Ar46O, SAINT-OI EN (SEE) 00 JULES-F! À MALAKOFI S HE a ) Laxx \ PARIS 
R. C.: Seine n° 14:26. Res au li no 76787 c : + 
15 h 1/2 0/9 1916 dé J.(KX) F. [4 { S 4 VU a 11 d (AMI 7 ) F 
SRE NI { - 
{ 
Deuxième amortissement. Troisième amorliscemeont. | Premier amortissement. 

{ ja faculté q cille <° &, 1 ervee Ï ] la f 'e] | 1 4 ryvée 
: { nission, la sociélé a racheté en dc l’émi 4 } l'én l é « 
141 oblications 4 1 2 0/0 1946 à ( à le s 4? ob! 1 0/0 4149 \ | l Q $ 1/2 " 1947 à 
1 {er novembre 1948. au {er rovembre 191 | 1918 
& quer ce, il ne sera pa fiectué de En conséqui 4 | 1 pa d 

tira rt. ürage au sort. | 

[ rissement de l'année 1947 a ét 1- Les amortissemer S a! 16. ct 4917 | | exu ( , é au 
\ hats en Bourse. nt été juvert pa ñ \ Î I 1 J ficiel du i 14 

r ° . ti 
TES 
BILANS DE SOCIETEX. 





L'URBAINE - COMPLÉMENTAIRE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES A PRIMES 
Capital social: 5.250.009 Frs entièrement 


FIXES CONTRE 


versées. 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU {4 JUIN 1998 


Siège Social 


a 





à PARIS, Rue 


LES ACCIDENTS 


, 


Le Pefeiier, 24% 


ET RISQUI 


DIVERS 









































Registre du commerce: Seine ne 254517 B. 
f od. A-1 Bilan au 31 décembre 1947. 
À A — > | — 
ACTIF PASSIF 
nl {s Capita + FORME PR PA A RME ER EE 5.250,00) » 
x Réserve de ga UBrssnnatirnrenddusnesep sat ue 173.17 » 
: ARR Fr , btectatioi gai CORRECTE EEE EEE EEE EEEEEEEE EEE 
Valeurs naÿant reçu aucu - téscrve pour éventuali DER encens 500,000 » 
VHS Engagements de la y [es assu et bé 
1. — Valeurs représentant des engagements ficiaires tra! 1 5 tech 
pris envers les assurés et bénéficiaires de niques t, 4119-10 du d: l1 30 d ñ 1958) 
ninataz 9 099 ) U 
MMPAIS. sososooosssusee vséssseses Sos ot 13.922.192 0S 2, — Opérations d'a ” Le, ( 
\ ; : * Là non déduites 
\I Valeurs remises par les réassureurs et jm- . PR ds à 
natrenlées au nom de Ja société ou déposées ( \£serves pour restant à ] r 11.902.565 40 
à 11 Banque de Fran e au nom de la socit té... 0.991.103 » b Réservez po ir risques BD COUPS... oo006e . ».1#1 1# » 
C El + Er d) Autres réserv MO ssrsec el 7.151.207 » 
{ n°es pour valeurs ou espèces remises aux cé ' 3, — Acceplalions ( trance, rétro I 
ts en représentation des engagements techni- icdu.tes 
H v Iitrar ve H TARI EL tops * ñ 7 
ue Icassurances accepices: Lb) Réserves pou IUeS EN COUPS: 108000 0 806.769 » 

D) ESPOCRR ss ree PR EE PARA SRE PE DUT 4.312.055 » d) Autres mr JIQUES.nsssssssese 1.669.596 » 

: A a H Le Autres d 3 privées delles jmmédiatement 
Espèces en caisse au siège BOCIRÉ soso io tsar dus à 12.891 » exigibles (art. 1:9-%0o du d'cret du 3%0 d‘cembre 
Banques, CHOSES DOSlAUx. so ceosase ee à 00 000 4.970.832 10 1928) : 

! à £ a) Dell fiscales t autres dettes priv es 295 51 
Quitances de primes à recevoir et créances sur les + . Te 4 
diïinces da primes à recevoir sac b) Dettes immédialem XISIDIES. . see ce ne 1.905.732 45 
asents et courtiers: 

d) Primes à recevoir, quiltances de moins de FR. Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 

trois mois de date...... D rver de RPPRPRENE Farué 518.267 sionnaires et rétrocessionngires en représentation 
des engagements techniques de réassuran cé- 
e) Primes à recevoir, quitlances de plus de dées : 
trois mois de dale......... RER EU ee As rue # 1.435.314 19 RL Ecrit at est i des 1.529.571 = 
Le F b) Valeurs inobilières innnatriculéés ou d'‘posées 

ces en comple courant sur Iles cédants........ 2.022,39 » à la Banque de France au nom de la sœist 9.901.103 » 
Réscrves pour risques en cours à la charge des “HER 

SION ee coco césoenvs sr ageter trans 2.596.545 » Delles diverses (crédileurs d Foie ace on) 291.800 75 
Réserves pour risques en cours à la charge des 1 QC Riserves ou provisions pour fiuctualion de changes F 
lÉLTOCESSIONROIRES es ovosoosooce soiree ss 0 098 à 00 198.916 sur devises étrangères.......,..…. PSS SEAMAAT ET ART 1.096.279 s 
Réserves pour sinisires à payer à la charge des Autres réserves ou provisions pour annulation éven 

SO LS uote rte vent me sonde suress 853.978 » tuelle de créances et pour variation éventue'le de 
Aülres réserves techniques à la charge des cession- la valeur des postes d'aclif ou de paseif..,....... :.009 

, Le a à 
niires @t rélrOCessiONNaires. css. scesesssseoesseres 3.818.123 » Hir 
he + à D fn pe à Dis tats: 
Créances diTOFSES..... ss ssorve sos cnsoveseessesse 2.363,95 4° HIS : 
Intirets échus et non TeCOUVRÉS. .....s.ssssssos« 6.897 15 a\ Excélents de recett porlés des exercices 
liérôts courus et non recouvrés (sur placements COR ris late crerp ose ne 11.805 55 
liurant à actif pour leur valeur en cap.lai}..…... 250,563 » b) Excédents de recettes l'exercice... v….. 12,388 50 
Total général... 4. ss.sssorse | 53.332.947 S6 To!al £ L 2 CNE E NT ARTE - 53.332 ,947 
ps me L. a 














= ss D 
\ + 














. , , NE , + , 1 * sf 
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État mod, A2, Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1947. 



























































DEDIT | CREDIT 
{re Partie, — Nésullals des opérations d'assuranci s. | ire Pantie, — Résullalts des opérations d'assurances. 
Sinisires et rachals payés. ...ssssssssssse he 5.059.703 » Prime émises, acces oires de primes et coûts de 
‘01H RÉ ONANIRS isocorenmistestéents net ons ….| 1.973.909 69 poQiices nets d'impôts el neis 4'annu.ations........ | 47.83% 0 9 
Primes codées en TéasSUTANCeS.....ee dites sons | 5.996 229 » Parts des réassureurs dans les sinistres payés........ 1.905.157 < 
| Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
ne ves tecl l | 31 *emi 31 décembre 2:7106.471 4 
non dé‘du Partic.palion 
PRE EN OUR encres rentes so 5.998.955 n  TEUTS .. 82,24 » 
| 
, D) "Ce PL R Crves t { 
Éd A pr! ds Lo Cd bd means dr | 41.902.568 40 récédent assurances non déduites) : 
cn rves Ji IMAtUIQUeS «€ à pri 1 | l à e x « . . ° >, 
d'assurances £g DOS OO uso vdetone 9599: | 19,922 » A RIIOIOS CN COUPS node discrets tee its 1.861.949 , 
d\ Aulres réseri LOCRMIQUOS. ss sssvas os es den e 11.820.902 b) Sinistres À payer... ss... sosoossoresossesee 15.257.020 49 
Réserves technique au 31 décembre de l'exercice! c) Autres:réserves (eChniques....s.ss.ssessoctsss 9.929 ,487 » 
Pl cédent à la Ch [ d I 1] PSeosossseue .. 15 122 S21 » 
Pa pation des rés aux DÉNÉTICES. . ssh | 201.971 » Autr éléments de crédit imputables aux catésorics : 
Frais M soonnenetndnanarencethunse sde er 0e | « 1.908 937 ONIOPOIS  HIITINMES . nse ers dus PRET TIC …... …. 12.090 » 
Lnpôts à la cha L'SOCIGTÉ. scores sivoeesssse 225.320 10 Commissions à la charge des réassureurs....... 2.122.989 » 
2e PAnTI Cestio le | 20 PAnTI - Gestion générale. 
Moins-value par eskmation de valeurs.............. | 1.119.298 Revenus des valeurs mobilières... ...s.sssessoroesse 174.589 54 
Moins-Vaiue sur Con n de monnaics élrangères. 11 75 RoYyvnus Ces AMIENS Val cs drencracarec és 33.039 91 
Lnpôts ct taxes sur primes d'assurances dirt & 823.921 79 Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis l 
; ‘ = | OX CESR. Sins cdi ondes PR ARE PP ER 17.2 
VOTSÉS covvesvo ess eee soMossesscésseds 10 NER 10 st An ER: , 
Du ÿ -0 000 »! Revenus, intérêts, bénéfices divers......…. ATEN 1.280 50 
US +. sons. ss... | P'us-value par estimation de valcurs.........… SL 195.097 , 
KR Ves ou provisions a l Æ Impô's et taxes sur primes d'assurances drectes 
€! { u provisio CFE ni H ah LL Fe ati léduites) Q2n « 2e 
R rve de gaur | 7 907 - » (annualons déguiit ss... PESTE LETELELIITET 835.921 
r\ { RPC ARE PARC TR ET sése rh Ps de por pe aa eg RP pre 
Réserve pour éveniualilés diverses. ous e | 500,000  » Report des réserves ou provisions du 31 décembre di 
Aut { 6! I t n{ di (| bit | l'exercice précédent: I 
€ 'icorvn l nvrontin nr ) 
Intérêts a il nux cotée A urances, . | 13.020 pn Résers de SaraNUC.-esosssvesssssssse …css..s .. Ji19.221 » 
Intérêts sur dépôts de geranlie « cessionnares| 1.763 p» Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
Soide créditeu T'] (ON) e.....ssose ss | 296.669 05 TOUTE uses mroeheere 95 someone sosesee 11.805 55 L 
tm d £ au | 3 + - 0 mt = 7 4 
… Tolal £ rssooccosssoosooss +. 68.917.005 930 Tolal général... .....ssssoooosovoe| 68.917.005 30 
ch 3 
lo | — —— EE — = — _ — — — { 
« 
v REPARNTITION 
A % S ! L < DO “ L'Est DA tit: H H ! a 
2à So'de avant répariition......s.ssees .…... =V0.0609 C5} Répartition minimum garantie aux porteurs de parts 
eo bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 14946): : 
“ Provision ......... PAPPPRT SRR E à  , G ] 


Solde A reporter... ss ss escseisiemese ST 








141% Pi ma 
Hit ni] 












































D —— = — — —— EE - — ms | 
c'e Pécapitulation générale des valeurs mobilières. 
GS 
sd 2 = _ SUR. LL. 2. . mé ss = me = sens 
L 
‘- S VALEUR isa 
L DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT G'après le cours de Pourse ; 
n ou valeur de réalisation. figurant à l'actif du bilan l 
- en 
E IV. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
Qæs , \ 4* ' 1 14 0 6 of a 9 
" A. — Valeurs visées à l'arliele 154 du décret. ss... csssocososvee . 11.921.966 06 13.812.092 O6 19.812.992 06 ! 
né‘ { Valeurs visdes à l'arlicle 16h du décret. sssssosecccvosoves 119.22: 02 79.200 » 79.200 0° 
\ TR NE FAC TS Dh ar UE RAP cannl En - < 1 1 ,. 
% SOIT IV is dissonseetisriatisé RER Re rss ssoden sé épée W= 15.011,490 02 13.922.192 06 13.922.192 08 
a CR CEE SR Lee. : ren 
* VI. — Valeurs remises par les r'assureurs immatriculées au nom 
de !n cicté ou dé] ( à la Banque de France au nom de la C 
sociéti } 
Valeurs visées par l'article 151 du décret... A RAR RATE ONU APT 8.681.961 » 8.681.961 » = 
Autr( TE. PNR PEN VERT ARR Es ares EEE vs 1.216.812 » 1.216.812 
Total nCra) “ste sosntoesssousece cs. 93.1 23.295 06 23.823.295 OS ; 
. == SSs CR = 
Totaux partie! 
Le Valours de l'article 288 NV AVE Gb rss ss sms 23.615.527 06 22.527.953 06 22,527.953 06 L 
3° Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du 90 décembie 1933 (IV A+HIV C)........., .. 15.041.490 08 43.922.192 06 13.922.192 08 € 
fo Total Ces valeurs mobilières (va'eurs remises par les réassureurs 
CROIS sms rssronte ten rissn ins LUE TS enr ven ésrcdetses 11.597.123 02 13.167.823 » 13.467.825 02 
1° Total des placements autres que les valeurs mobilières. ........... 451.267 06 451.367 06 454.267 06 i 
Do MORT OUR, svdinsiscoctanssaire ton Ed name LE 11.587.193 02 43.922.192 06 13.922.192 08 
. 





+ dE 
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ce L'URBSAINE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 


Société anonyme au capital de 37.800.000 Frs cntièrement versés. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
FONDEE EN 1565 



































197 » Eoregistrée par arrêté ministériel du 13 mars 1907, 
117 
“ Siège Social : 24, Rue Le Peletier, à PARIS (9°) 
4 Registre du commerce: Seine no 9864. 
à frar À-1. Bilan au 31 décembre 1947. 
=  —— ns = — ——— — — 
} » , | 
059 à | 
ACTIF | PASSIF | 
Placements: D'OMHOT.S0tIal. russe. er anti ent Maire eut cas 37.800.000 = 
lalonure e spèce Knosées jonnc- | 
IL — Valeurs et € pèces déposées en. cautionne [| Réserves divérses: 
N5 54 ment auprès d’un Elat ou d'un établissement || 7 péci: (pri émission) 29 03 
o 21 public étranger...... és ose ass ososous se 1.036.315 » || Réserve spéci de (prime d'émis lon) ....... | 2.999 » 
ui. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation (| _. rve de prévoyance pour éventualilés àtr| 12.200.000 
| CFSOS socsssososcoosseodsséosseosoess ss... | J. » 
{ Po || NÉ es de En + dé: 
"80 9 a) Valeurs représentant la couverture des enga- || R si dde de mg ERA APR IIILTOIIT —- 844.179 » 
0997 » gements pris envers les assuré s et bénéfi- | AAUSCrvEe spt Ciaic QC FCCVAIUQUOI,,,,e. ss. | Üü.0i1.244 
COS OC OMR cond dde sas enr de |! 2.706.662.201 79 |! Engagements de la société envers les assurés el! 
J21 7 b) Autres valeurs sans affectation sp ciale | || bénéficiaires de contrats (réserves technique 5) | 
(art, 463 du décret).........,..... nvaenenr de | 15.891.899 » |! (art. 119-4o du décret du 30 décembre 1938): | 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- | | 4. Réserves mathématiques, affaires directes, | 
el » triculées au nom de la société ou déposées à Ja à -n ax | “réassurances non déduites: | 
Baungue de France au nom de la société........ 151.443.810 85 || des tes Eire 0 +91 055.063 
. V, — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par | || o! ho Linis ve à Pr sonne soso nsssoes #19 +4 + x 
HA la cocicté en garantie d'opérations autres que les | || 1) É 1 IS FCS à PAYCP...sossssossseuse …….. EN + cl 
ad acc i sassuranres | 38.932.460 » || c) Pour arrérages échus €çt non payés... 2.959.908 74 
> 0 acceplations en réassuirances.......... ….. dede | d\ Pour capitaux hus cet non pavés 13.182.945 
VI —- Autres valeurs délenues par la soc ciété. | 9.858.209 93 || ; Pons ve KR n r dr db +. 16.8 + G58 83 
— Créances pour espèces remises aux cédants en repré- | || €} Dur Fac , puyer...... es sus. .… .bu.098 & 
sentation des engagements techniques de r‘assu-| || 2. Réserves pour bénéfices non distribués an 
rances acceptées: nucllement aux assurés: 
{) Valeurs cnnnnnnnsnnnsnnnn sens ss... us... 10.594.026 k. | bi Ci mpt *s de bénéfices répartis aux assurés. 99.502.618 99 
HR 0 PTE PP PET EOTE RTE OP POP ECTS 91.772.901 62 |! à. ta iserves techniques. réassurat : 
. For &)- » o res re s ec 'S "Cassurti { a On ! 
Espèces €n caisse au siè DS none 034.025 80 || Jéduite SEUDS OEUF re 
Panques, chèques postaux.......... LPS ER es 62.910.210 51 || pure oise st 
Quiltances de primes à recevoir et créances sur les || Réserve de prévoyance (assurances tempo- 
agents et courtiers: || raires COCOON sacre ones seses | f, 059,268 R 
Sd a) Yspices en caisse dans les agences.......... 18.202.400 82 || 4. Réserves {echniques des acceplalions en réas-| ! 
C) PE à ge tir 20 art 10 : _… _ {| surance (rétrocessions non déduitcs) : 
rois mois de date (art. 159 du décret du | ss à 3 s 
s #4 no 0x || a) Réserves H imaliques ir risques €1 
30 décembre 1928)............. ssnnsctuns| - 42:710.008 25 CT RE PR EE LE us 
d) Primes à recevoir: quittance cs de plus de trois À KE | b) Réserves -metiémeliense. : ous  sinisties Ÿ 11e 8 
—_— 7 M CNED OO 43.034.014 75 || rer rai \a pr Lu ei L # ss _ | st 
P à ‘ ! il CUras Sy " il ù ‘ AYCFeoe 293.1 
Créance en compte courant sur les cessionnaires... 804.589 » $ be dE is, | JP ERRE 
| Créances en comple courant sur les cédants...... 1.963.070 » || Réserve de c apitalisation renensssssssssmnsessessesess | 21.599.978 56 
u bilan Réserves mathématiques à la charge des cession- || Autres detles privilégiées et dettes immédiatement 
ne naires : || exigibles (art. 119-220 du décret du 20 décem 
a) Pour risques en cours............... trie 493.547.898 v» || bre 1928) : | 
b) Pour sinistres à payer.......ss.sse est 6.107.327 5 ed ! Lan E 
ri 1er ER RE His TU D 190 99% | ai Delies fiscales et autres delles privilégiées. OS .86: 
c) Pour capitaux échus et NON PAYÉS. . » eo « o 0.0 0 » 2.420.322 » || vu es et autres del A PETER 11.068.562 09 
: r1Q N20 |] b) Detles inmédialement exigibles (autres que 
06 di Pour rachats à payer............... DCEREEEEEE 518.089 » || prévues explicitement ci-après) 42,951.850 90 TL 
1 Réserves mathématiques à la charge des rélroces- ‘ || goir L Fe on Ms te | PAPER { 
+ sionnaires DUR RES RE ER PER FA ERP 8.543.613 » !} Dettes pour dépôts de garantie des agents, des] (! 
SR. Autres réserves techniques à la charge des cession- | assurés ct des ticrs autres que les cessionnaires LR 
naires : ; | | {art 139.32 du décret) 
SR" ke. : = | “ + . # . 
ge os prévoyance (assurances temporaires) sine id a; Provisions de primes et autres dépôts de 
COHBCUIVES) ssssssosocosouve ess > PAPER RTE AR EE 096.564 » | garantie er: Espèces. ss cécscscésosassusee a 5.273.977 3% 
ÉCE SS (dé biteurs diVerS)....sssoseoosss ne Ce — | Dépôts de garantie en valeurs mobilières. . 9 915.935 82 
ntérêts échus et non recouvrÉS.....se.ssoesssose 5.509.983 » Dettes envers FRE Ç L fn di 
4 É ren an? | viles enver: , gents et cc RE di sn à 396,0. 
» Loyer: échus et non recouvrés......s..s..ssosoceese 3.717.203 » Dellos envers 165 agent ; PR ” dr 5 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements |} Delles pour valeurs ou espèces remises par les ces. | 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 23.726.000 81 sionnaires en représentation des engagements 
7 Frais d'établissement : | techniques de réassurances cédées: | 
[In] en pe - 
2 Montant initial. ....... doux ci Gi dant 161.000 » | OT PSPDOCES sors ist ma ss esse evassens es iee | 187.765.163 20 
Amortissement réalisé............ , 16.160 » | &) Vaieurs mobilières "iÿmmatric ulées ou déposées! 
G85.410 » | à la Banque de Fiance au nom de la | 
, Matériel : | tr Ta ds sans su sè ce 181.412.870 85 
Montant initial. .…… EEE 15. 865.2 ; 245 99 11 Deties en compte courant envers les cessionnaires..| 17.609.947 94 
Amortlissement réalisé.........., .. 2.691.939 95 CRE || Detics en compte courant envers les cédants......| 1.619.440 76 
8 Ar à ES  ——<—— 11.170.306 » || Loyers et revenus perçus d'avance.............. es. | 3.600.075 35 
Commissions d'acquisition à amortlir: à “it in |: Deites diverses (créditeurs divers).............. ; 11.979.927 84 
Exercice DER EEE EEE EEE EEEEE EEE EE EEEEEEEEEEEEEEEEE 6.621.711 » || Réserves où provisions pour fluctuations de chang ges 
2 Exercice  RSUEPEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEES 11.156.709 » || SUR OO TIMBRES israscsced so dos dép dons | 1.062.589 +» 
Exercice 4916......,.,.,.,,.4..ssssssessssssssesse 10.002.712 » |! Autres réserves ou provisions pôur annulation éven-| 
6 Exercice 1947.........sssesssssssscccecesessse ee 1.711.598 » || luelle de créances et pour variation éventuelle! 
PASS 06 «< PSSNEENNRN EARNEnR 186.102 4 de la valeur des postes d'actif..........,.... sr 1.184.798 40 
S 95 nets es 
TOUL... sooncvcscccctcccsccel 81208-00850 58 TO. rs sssnsssossscocosossee| 5.785.902:.508 O8 
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Érair A Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1947. 























EE ——————————— - RER ns | : mn Ÿ 
DEBIT | CREDIT 
| 
Paemiknx PAuTIE — Résuliats des opérations {1 Prière partir. — Résultuis des opéralions 
d'assurances. || d'assurances. 
1 
Sinis{ IIVCNUS. soso 0ensssssscasenssesssensss 18.907.213 00 Primes émises et accessoires de primes, nets d'im- 
| pots et nets d'annulations: 
Capitaux et arrérages ÉCHUS..s.s00eosoosessssses se. J1.959.488 10 a) Primes uniques... véssnni ass same 0uess 108.331.871 5 
\ Primcs annuelles........ Sr dvpeneones rh J 19.80: 1 
Rachats effectués. .s.csoosccosssoocsosessescesgessees: 12.061.977 20 b " es nnuelles | + 
c) Surprimes :....... neucinlsse sad tie und ter 826.193 , 
Parlcipation des assurés aux bénéfices. …......500. 7.251.029 » |} Coûts de police:, nets d'annulations. ss... 092 
Cornm payées et À DOVE. oossous eng somovee C8.479.703 22 Parts des réassureurs: 
{| a) Dans les sinistres SUrVCNUS. ......sss000 0 0 0 0 10.863.961 9 
) A r La / 4 A Qs 997, 909 11 . . z = 1, 
| | ET ds ans b) Dans les capitaux et arrérages échus......... 15.440.079 » 
| - 1 c) Dans les rachats cffectués......., srssvesssose 7.710 , 
l I cmssocourensonssnss | 27.271 33 || 
| , Réserves techniques à la charge des réassureurs, 
pu L | 1! ali ‘1 il Crabit { OI CU} | vhs 1 décembre de l'exerci dé 
r ‘ [1 np 7 * n € . 2 » 
(réa l non deu | (| a) Réserves mathématiques pour risques en 
. 5 LL, i 
{ Rés "il ma pour [ ‘UCS el COUTS ,...osososncsonessesseosesse sous... 242.291. s 
OOUTS os roomosessso ton poses se » 0,6 6 20 0.0 5 5 5 0 0 | =.S56.589.095 » || b) Autres réserves techniques (réserve de pré 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux/ voyanéec assurances temporaires collectives). 1.096 
SRERET PRE RIRES PERS RARES | 23.002.613 99 id ; 7 
Léucfices sur les usufruils........ sonssos cest potes o6 
c) Autres réserves techniques (réserve de pré | 
Voyance & rances temporaires collecives | 1.205 » Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pi! 
| | cedent (réassurances non Géduites): 
RAsnm tarhniniunc an %1 Are ro de l’exer “ak: ! || jte « © : * ji 
dé uniques au 31 décembre de l'ex ro {| a) Réserves malhémaliques pour risques en! 
EU: CAHaTEC UCS TCASSUrEurs | || DO amis spa ME pas oi ssesssenss |. 2.639.980 , 
| 
a) Ri ( mathématiques pour risques en! ; ps | b) Réserves pour bénéfices non distribués aux | 
| "bein | DOSURCS ‘sde PARC TPE ARTE Si 24.051 .( } 
b) Aut: résel { ! de pré-| Ars | c) Autres réserves techniques (réserve de pré- 
voya ass iives). | Gua.lis » voyance assurances temporaires collectives). 4.235.200 
Autres éléments de débit imputall EPES MES Auties éléments de crédit imputables aux calégo- 
res ] imputa ix calégories: mr 
2 7: | n= ane , . | 
‘À rements réset PT Te vssses 01.905.815 60 ;! . NT nf: 
le wd dus a | oh di | | 1:5.109 960 et a) Intérêts attribués......., ns non onnssesssouss 90.568.185 06 
= Frais généraux. pales ee es nee sen Fi ph "RE b) Virements de réserves... sucette inseesss 40.985.183 5 
. { }L x} nr, É " É fe ! 
<t Impôts à la charge à CIGLÉ. ..sssssssssse | 5.001.528 Co c) Commissions à la charge des réassureurs..…. 21.473.411 
BE | 
29 || 
J DEUX PARTI UESHON ge c | DEUXIÈVE PARTIE, — Geshion gérérele, 
ê 
€ Fra - F sos … A es _ (run R core Dh 671 gs! 87 | Revenus des valeurs MODILIÈPES., ss. soosecssecsss sous 75.107.211 7 
in )i4.9 Qu 
2 2 956 062 1 | Revenus des ÎTAROUDIES. .ssvrvsmtave rates tds 3.849.016 10 
J«/JU.UUL . 


Peries & réalisation de valeurs mObDiIHÈrTES, ..0.0 ° U 


: 


ETS TT FOUTU 


Revenus des près hypothécaires. Desroersceesensesses 456.979 S6 


A tv ï 1! j r eclin fin d à valeurs : a 979 11 » | Reverus des autres VOÏOMES. sm ssoessossvesivteussere 7.623.710 UU 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières ...... 68.069.711 29 





# Amortissement des commissions à amorlir: || 

” La inn AQLE 9 RG 9! 1 

# à Hnrmissions de l'exercice 1944. 3.896.240 » | Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
* Sur commissions de l'exercice 1945. 2.151.565 » | QUX CÉDANTS. ss 08e oo 09 0 0.0 0 à icones di Von 1.257.641 05 
. Sur cominissions de l'exercice 1946. 1.887.000 | k ù k i + « 
à PER HAE RER 1.928.405 » || Plus-value sur conversion de monnaies élrangères.. 97.383 19 
+ } À ( , ' ] t 1,1 | ’ : Zn A 1" , AZ \ , 
4 4 ent lementlaire HOPCUDLeS Revenus, intérêts et bénéfices divers... ,,.0s..0000% 6.4173.00 

1) ( 1» du d t du 50 décembre 1958 rs, 1:633.397 » 
Ve ù . als "1 d | : + . . . . + » 14 . 
> Frais d'acquisilion non amortis (arrêté du 5 mai 3 
} 9 2°8 FE 


: 
2 
— 
pee, 
+ 
. 
1 


319 00 - : . "ue . ? 
"a . Commissions d'acquisition non @mOTÉIES. ..evs.vseves 8.095.115 » 


Heport des réserves ou provisions au 21 décembre 


Porlio intérêts attribués aux calégorik | de l'exercice précédent: 

À 0.568.182 96 |! 

O USOUIANCCS ss VU ,.100, ÿ J0 | Éd Si TETE T UN Oo 2 n° r 
Intéré RE : || Réserve de capitalisalion. ..soosvssocssesssccoescs 25.410.154 ‘8 
Nité rS { ots para aes CC 0 { = s 

I aire TES 5 554.860 94 || Réserve de garantie.....scgesconueseocerecsseseves 16.359.182 » 

nn ...... store LPR, 7% « | LA 

+ nor \ d re comm!ese 858 £19 61 |! 41 2 : : 

Intér "+ “ poses 1.858 E19 64 || Autres éléments de crédit: 
& | créd \Ya T l r{i OTlososmosscnssoevensseoses k, 25 











Tolal LÉNÉTAL. .esssresovossssonen L4.060.764.462 61 





Total LENÉTAL. sesssonenccoscosce| 4.060.764.463 61 





706.100 » | Prélèvement sur la réserve de réévaluation... 40.714.774 = 
| 





ù REPARTITION 


Solde avant répartition. ..ssssvessesese 4.706.100 » | Répartition minimum garantie aux porteurs de paris 
bénéficiaires (art, 7 de la loi du 2% avril 1946): 
PrOVISION soso. sserosesorscvessoss 4,706,100 » 


ns nm —_—— © 2 © oo ie 20 
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#. oo ee _ rm __— 
Recäpitulation générale des valeurs mobilières et immobilières. 
a —— a —— - _— —_ 
s : VALEUR 
PRIX D'ACHAT né Lou VALEt 
ou de revient, de hi 130 fgor t à l'actif à RL] 
er vu valeur de réalisation E à . 
y — Valeurs ct spèc s déposées en cautionnement Isis 
auprès d’un Ei at ou d'un é tablissement publie étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la suciété....,,,,, soso 1.63 A 3 » i.« 45 s 
= 
1, — Valeurs n'ayant recu aucunc affectation spéciale: 
À, — Valeurs représentant la couverture des engazem pri 
envers les assurés el bé néficiaires ‘de ntrats 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation pa I 
ticle 20.. 0000005000... ns . n 1 } ? [he n » 1 { tui4 
b) Autres valeurs admi ses par l’article 153... sss0se0sss0oe pire 2 16 Got 8 1.238 i 
_ | 
Total (a +b) 26000 0000 Boestonmsesestess .……. …. .. ... L 1,107 _) 1 2 US y 155 S3 de 10 (2 
= L) 
e) Valeurs admises en couverture d'engagements } à 
l'étranger ss... PLILIL TITI TOO ons nono ssomuneuses t » 01 il m 128.1 
q avances sur HONCES. silos Us r 16 05 3,190 .116 96 199.11 * 
) 4, Nucs propriélés et us ufruits de \aieurs vistes À l'ar 
t le Mrstéeriasnhiouséss à à , ‘ 32,923 » 10.157.582 10 L 
ms a er 
TOR CR cumomneeranste eco . ‘ cs. 2.511.771.717 12 > .506.194.359 79 6.662.201 79 
= == a 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret... se ss éséois 15.831.829 » ) { » { 9 » 
FV Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
à société ou dépusèss à la Banque de France au nom de .a 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret... ....s.sssssssssosess 161.372,744 85 11 85 61. < 
D) AUMOS MARNE rssoncnesvevnoe 0 e Ro sve PORT nr de 074.12 196 x) 071 1 
V, — Valeurs grevéef d'hypothèques ou remises par a société en 
garanties d'opérations autres que les acceptal:ons en réassurances 
b) Valeurs de l’article 1593...,.,,,...09: 50% srs9000n0:%%909 3N 2.100 » 4.163.800 ss IN 472.4t4) » 
VL — Autres valeurs détenues par la société... .sssssonsosssoossosese 83,905 53 6.499.612 » 5 Q5Q 905 53 
— = = — — Re 
Total général essoosnsonesonvese se PONS IIIe 2.751.871.407 50 2,812.627.791 61 9.952.7607.892 17 
=== = ET — == 3 m 
Totaux partiels: 
{o Valeurs de l’article 153 QT e+ I b+I € 1+1V a+ V.b). 2.149.444.755 98 2.214.690,502 68 2.347.310,197 € 
2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de ‘J'ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1933 HI a+Il b+Hl c+ 
QE PR PT NT TP ET NÉ Set TOLPITILT Jon. 116, 115 165 1.517.109.317 83 1.513.902,523 
ÿ Total des valeurs mobilières “ya! eurs remises CXCIUES)..000v000 0 0 » - ! 1.902.721.862 » 2.0146.700,252 
de POUR RS OR 5. ss émenestarare reve des es SRE CR 191.396.751 » 178.129.95 
59 Total des prêts hypothécaire 3 et ouverture ‘de cré dit. ses 3.788.861 10 09.188. 
€ Total des placements autres que les valcurs mobilières, les [im- 
meubles et les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit...... 24.846.713 64 234.646.743 64 234.846.7 
à — me w — — ——— =" 
Total (3+3+5+6) égal au total (I A+ IH) soso. 2.010.515.329 12 2.694.704.917 79 2.565.465.815 79 
EE SE UE s D Lee SERRE -. dE Ne, Di Ke. Æ 














ANNONCES JUDICIAIRES 


ET LÉGALES 
NE À) 


SEQUESTRES 








Par ordonnance en date du 914 avril 1948 
le président du tribunal civil de Rem remon: 

Konne mainlevée du séquestre dont fai- 
saient l’objet les biens sis dans l’arrondisse- 
ment de Remiremont et appartenant à Livera 
(Quentin), sujet italen, demeurant à Curino 
San Martino, province de Vercelli (Halie), 





Par ordonnance en date du 2 juin 1938, te 
président du tribunal civil de Remiremont a 
donné mainlevée du séquestre dont faisa ent 
l’objet les biens sis dans l'arrondissement de 
Remiremont et appartenant à Jaconesru 
(Adriana), sujet roumain, demeurant à Sute- 
rest, 56, boulevard Col Mipail Ghica, 





Par ordonnance en date dun 16 juin 1948. 
te président du tribunal civil de Remiremont 
a donné mainlevée du séquestre dont faisaient 


| l’objet les biens sis dans l'arrondissement de 
Remiremont et appartenant à Izsepy (Jules), 
sujet hongrois, demeurant à Mulhouse. 


Par ordonnance en date du 7 mai 1915, le 
président du tribunal civil de Foix a prononcé 
a mainléevi2 de la mesure de séquestre prise 
le 6 novembre 19:4 à l'encontre d’Audabram 
(Améd#e-Loui<), demeurant à Lavelanet, 





Par ordonnance en date du 16 décembre 
1911, le prés'dent du tribunal civil de Foix a 
pron on°6 la mainl:vie de la mecure 4e si 
quesire prise le 28 octobre {911 à l'en ontr 
l’Aillères (Charles), domici is à Foix, cours 


Fonvehi res, 


Par ordonnance en date du 29 mai 1915, le 
urésiden! du tribunal civil de Foix a prononcé 
la mainlevie de la mesure de squestre pr'se 
le 95 octobre 1951 à l'encontre de Verdier 
(Henrietle)}, épouse Fouvais (Jacques), dorni- 
‘iliée à Saint-Paul-de-Jarrat 


a 


Par ordonnance en date- du 20 mai 1915, le 

Ss:den? du tribunal @vil de Foix à pron: pncé 

maïnlevée de la mesure de séquestre pris: 
le 25 octobre 1914 à l'encontre de Bouvels 
(Jacques), domicilié à Saint-Paul-de-Jarrat, 





Par ordonnance en da'e du 8 juille 
le président du tribunal civil de Foix à pro- 
noncé la mainlevée de la mesure de s 
prise le 7 mars 1915 à l'encontre d'’Astrie 
Charles), entrepostairs. de bière, demeurant 
a Tarascon-su r-Ariège 





Par ordonnance en date du 30 mai 19%5, lo 
président du tribunal civil de Foix a prononcé 
la mainlevée de la mesure de équestre prise 
ie 25 octobre 1914 à l'encontre de Valettg 
\Etnile-Jean), domicilié à Ax-les-Therm 





Par ordonnance en date du 30 mai 195, le 


président du tribunal civil de Foix a prononcé 
la main'evée de la mesure de sfquestre prise 
kw 25 octobre 1954 à l'encontre de Valetto 
(M , domicilié à Ax-les-Thermes 


Par ordonnanca en date du 30 mai 1915, le 

résklent du tribunal c:vil de Foix a prononcé 
à mainlevée de la mesnre de séquestre prise 
» 25 oc'obre 19:4 à l’en‘ontre de Meynie} 
Jean-Etienne)}, domicilié à Ax-les-Thermes, 


I 
| 
l 


Par ordonnance en date du 30 mai 1915, le 
président du tr'bunal civil de Foix à prononcé 
la mainlevée de la mesure de séquectre pris 
le 2% octobre 1911 à l'encontre de Bourdajet 
(Georges), domicilié à Foix, 





14 
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Par ordonnance en date du 20 mai 4945, %e 
prés t du tribunal civil de Foix a prononcé 
la muinlevée de la mesure de séquestre prise 
le #5 octobre 1914 à l'encontre de Vives (Ga- 
bric domiciié à Ax4es--Threrrnes, 

Par orlonnanfe en date du 30 mai 19435, Île 
! t du tribunal civil de Foix a prononcé 
lit mi evée de la resure de séquestre prise 
le 25 octobre 4% à l'encontre de Stlorck 

ienri-Fernaad), domicilié à Aulos. 1 

Par ordonnance en date du 30 mai 1945, le 
présid du tribunal civil de Foix a prononcé 
| ua ée de la mesure de séquestre prise 
le 6 novembre 19%44 à l’'encont le Pincemin 

Mi , dummicilié à Foix. 

Par ordonnan ( late du °%0 mai 494, le 
] du tribunal civil de Foix a prononcé 
Ia 1! lijite ‘pe la mesur de c inuestre pris 

6 novembre 193% à l'enconl de Bajard 
{ls : domicilié à Foix 

Par ordonnance en date du 930 mai 4945, le 

ésiden!t du tribunal civil de Foix a prononce 

it inainievée de la mesure de séquestre prise 
le % octobre 1%4 à l'encontre de Blanchard 
(Charles), domicilié à Serres-sur-ArgeL 

Par ordonnance en daâle du 30 mai 1945, Île 
présider t du tribunal civil de Foix a prononcé 
\ mainlevée de la mesure de séquestre prise 
le 5 «écembre 1%%4 à l'encontre de Dupin 
Joscph), domicilié à Uanac 


Par ordonnance en dale du % mai 1915, le 
président du tribunal civil de Foix a prononcé 
la mainlevée de la mesure de séquestre prise 
le G& noveinbre 4914 à l'encontre de Dufour 
Camilie), domicilié à Foix. 


il 


Par ordonnance en date du 30 mai 194%, le 


président du tribunal civil de Foix a prononcé 
la mainderée de la mesure de SÛ questre prise 
le & novembre 1944 à l’encont Pincemin 
(KHobert), domicilié à Foix 

Par ordonnance en date du 17 octobre 1915, 


(eo président du tribunal civil de Foix a pra- 


nonucé la mainlevée de la mesure de séquestre 
prise le 8 mai 1245 à l'encontre de Canigiani 
i(Hugues), domicilié à Perres-sur-ArgeL. 

Par ordonnance en date du 22 mai 1945, le 
président du tribunal civil de Foix a prononcé 
la mainievée de la mesure de séquestre prise 
le 6 novembre 1944 à l'encontre de Sicard 
(Bernard), domicilié à Foix, 

Par ordonnance en date du 15 avril 1945, le 


président du tribunat civil de Foix a prononcé 














\ Iuatulevée de la mesure de séquestre prise 
le 6 novembre 194% à l'encontre de Miquel 
{lérome), domicilié à Ax-les-Therines. 

P vrdonnance en date du 90 mai 1943, le 

du 1 ai civil de Foix a prononré 
matt, CVÉe la mesure @e sCquesire puise 
21 “nubre 1914 à l'encontre de Larregain 

Ft » vdemici à Vilcneuve<l'Olmnes 
\ , 

Par ordonnance en date du 30 mai 1945, le 
ï iicnt du tribunal civil de Foix a prononcé 
\ mainlevée de la mesure de séquestre prise 
e 19 embre 1954 à l'en de beuicu 
(ü mnicilié à Foix. 

Par ordonnance en date du 30 mal 1945, le 

t du tribunal civil de Foix a prononcé 
ina » de la mesure de séquesire prise 
lu décembre 1%%3 à l'encontre de Rives 

a épouse Pincemin, domiciliée à Foix. 

r nnance en date du 11 ayril 4945, 1e 
dicsia r tribunal civil de Foix a prononcé 








uestre prise 


la rmnainlevée de la mesure de sé 
Maury 


le 21 décembre 1944 à l'encontre de 
(Jean), domicilié à Foix. 





et 1945, 


inre en date du 28 juil! 
pro- 


du tribunal civil de 
inlievée de la mesuré 
rs 1945 à l'encontre 


Par ordonn 
le président 
noncé la m 
prise le 7 m 


Foix a 
ac scquesire 
de la Société 





d'expluilalion forestière de l'Ariège, dont le 
siège social est à Foix. 

Par ordonnance en date da 20 mai 1945, le 
président du tribunal civil de Foix a pronom ou 
la inainlevce de la ancsure de séquestre prise 
le 6 novembre 1944 à l'enconire de Rivère 
Roge }, GO: 0 à Ganac 

—7— 

Par ordonnance en date du 417 6ciobre 1945, 
le sréstéent du tribunal <ivil de Foix a pro- 
not iCé la mein!evéc de la mesure de séquesire 
prise le 12 avril 195, à l'encontre de UCasti- 
glione (Charles domicilié à Tarascon-sur- 
Arièg 

Par ordonnance en date du 17 octobre 1945, 
le président du tribunal civil de. Foix a pro- 
noncé la mainlevée de la mesure de séquesire 
prise le 8 mai 1915 à l'encontre de Caniglani 
(Jeanne), épouse Blanchard, domitiliée à 
Serres-sur-Ar£elL. 


Par ordonnance en dale du 17 actobre 1943, 
le président du tribunal civil de Foix a pro- 
noncé la mainlevée de la mesure de séquestre 
Led lé 8 mai 1915 à l'encontre de Frances- 

oni (Finrenda), é] Ganigiani, domiciliée 
à Serres-sur-Arzel. 


ee ee 


)OUSC 


LOC 


date du 16 dicermbre 
tribunal civil de Foix a 

de la mesure «de sé- 
contre 


ordonnance en 
1944, le président du 
prononcé la mainlevée 
questre prise le 2S ac sur 1944 à d'en: 
de Farjon (Jean), domici à Foix, 


Par 





ordonnince en date du 16 décembre 
le prisident du tribunal civil de Foix à 
inmainievée de la mesure de s#- 
23 octobre 1914 à l'encontre 


Par 
1954, 
prononcé Ja 
questre prise le 





de Tuiii (Antoine), domicilié à Foix. 
Par ordonnance en date du 16 décembre 
1914, le pr ‘ésident du tritunal civil de Foix & 


prononcé Ja mairevée de la mesure de. et- 


questre prise le 25 octobre 194 à l'encontre 
de Fallol (François), domicilié à la Bastide-de. 
Sérou. 

Par ordonnance en date du 16 décembre 
1914, le président du tribunal civil de Foix 
a prononcé la maiulevée de la mesure de sé- 


goes prise le 28 octohre 194 à l'encontre 





do Fages (Jean$, domicilié à Foix. 
Par ordonnance en date du 416 décembre 


1944, le pr ésident du tribunal civil de Foix 
à prononc 6 la mainevée de la taesure üe sé- 
questre prise lo ?8 octobre 1944 à l'encontre 
le Meunier {Julien}, domicilié à Foix. 





Par ordonnance en dale du 16 décembre 
1914, le président du tribunal civil de Foix 
a prononcé la gmainlevée de la mesure de sé- 
questre prise le 23 octobre 1914 à l'encontre 
de Roué (Marie}, épouse Lenoir, deomiciliée à 
la Bastide-de-Sérou. 





Par ordonnance en date 
1914, le président du tribunal civi de ÆFoix 
a prononcé la mainlevée de la mesure de sé- 
ge prise D, 25 octobre 1944 à l’encontre 





Boire (Pierre), domicilié à la Bastide-de- 
Sérou. 

Par ordonnance en date du 16 décembre 

191, le président du tribunal civil de Foix 


a prononc< la ma inlerée de la mesure de sé- 


questre prise le % æctobre 4944 à l'encontre 
de Fonguernig (Constant), domicilié à 
Dreuilhe, 


du 16 décembre ; 











e- 


———_—_s, 


Par ordonnance en date du 146 &é embre 





1934, le président du tribunai Civii Foix 
« prononc: à mainlevée de la mesure de gg. 
questre prise le 28 octobre 1944 à l'encontre 
de Coste (Pierre). dornicilié à Foix. ù 

Par ordonnance en date @n 16 d bre 


1944, le président du tribunal civil de Fo 
à prononcé la meinievée de la mesure de sa 
questre prise le 2 octobre 1944 à l'encontr, 
de Gabarre (Paul, domicilié à Foix. 





Par ordonnance en date du 16 décermbhra 
1941, le président du tribunai civil de Fox 
a prononcé la saninievée de la mesure de « 
questre prise ie 23 octobre 49%4 à l'en 
de Rauzy {Alexardre), domicilié à Foi 





Par 
1944, 
prononcé 
Le 


aubet 


ordonnance en date du 10 déccribre 
le président du tribunal <ivil de 1 à 
la mainlevée de Ja zmesure de 
prise de 2$S octobre 4944 à l’ei ( 
(Ernest), domicilié à Foix, 





Par ordonnance en date du 46 décembre 
194%, le président du tribunal civil de HF à 
prononcé la main'evée de Ja mesure d 
questre prise le ?S octobre 19%4 à lent 


- en 
; 


de Saurat (Gaston), domicilié 4 Foix. 
saines 
Par ordonnance en date du 16 décembre 
1944, le président du tribunal civil de Foix 4 


prononcé la mainlevée de Ja mesure de s1. 
questre prise le 2$S octobre 49%4 à l'encontre 
de Daspet (lean\, domicilié à Foix. 





Par ordonnance en date du 16 décembre 
1944, le président du tribunal <ivil de Foix 4 
prononcé la mainlevée de la mesure de sé. 
questre prise le 28 octobre 419%4 à l'encontre 
de Bonnefond Paul, domicilié à Foix. 





Par ordonnance en date du % février 19%, 
le président du tribunal civil de Foix à pro: 
not:cé la maivievée de la mesure de séque: tre 
prise Je 6 nevermbre 1944 à l'encontre de 
Guarinos (Paul), domicilié à Lavelanet. 





Par ons en date du 21 février 194, 
le prés ident du tribunal civil de Foix a prc- 
noncé la mainlevée de la mesure de séquesir 
prise le 6 novembre 1944 à l'encontre de 
Bergère (Ferdinand), doraicilié à Lavelane!. 








ar ordonnance en date du 22 mai 1945, le 
président du tribunal civil de Foix a prononcé 
la mainievée de la mesure de séquestre prise 
le 6 novembre 1944 à l'encontre de Bourdajct 
(Jeanne), domiciliée Paris, 





Par ordonnance en date du 28 juin 1946, 1° 
président du tribunal civil de Foix a prononcé 
a mainlevée de la mesure de séquestre pris 
Je 8 mai 1945 à l'encontre de Buchinann (Lé 
lurd), domicilié à Ferrières. 





Par ordonnance en date du 27 fain 1946, 1e 
gs âu tribunal civil de-Foix-a prononcé 
a maintevée de la mesure de séquestre prise 
le 8 mai 1945 à l'encontre de la Socidté géné- 
rale de bauxites et mincrais dont le siège 
cia! était à Brignoles (Var). 


es 
S0Q- 





Par ordonnance en date du 26 juin 1946, 
pes it du tribunal civil de Foix a Sn 6 
a mainlevée de la mesure de séquestre pri: 
le 34 mai 1945 à l'encontre de Calvet (Pierre), 
domicilié à Foix. 





Par ordonnance en date du 22 Juillet 1946, !° 
résident du tribunal civii de Foix a prononcé 
a mainlevée de li mesure de uestre prise 

le 13 avril 194% à l'encontre de Pince 
{Georges), domicilié à Foix, 
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CT 


par ordonnance en date du 15 janvier 1245, 
Lo président du tribunal civil de Foix à pro- 
coco à mainlevée de la mesure de séquesire 


pi 
us L lo 48 octobre 19% à l'encentre de la 
jrme allemande Gahier {(compress vur remisé 
à Vèbre, chez M. Akieu). 





par ordonnance en date à juillet 1935, 
“sident du tfbunal ctvil de Foi X à pro- 
nncé 11 mai intevée de la mesure de séquesire 
, 5 octobre 1%%4 à lencontre de Fu- 
domicilié à Ax-!'e:-fhermes. 


rnhort) 
Re JDCIR}, 





pa: ordonnance en date d 3 avril 1918, la 
pie: l du tribunal civil « Fax a prono 
, maunlevée 4e la mesure de séq es prise 


du 22 janvier 1955, 
‘ivil de Foix a pro- 


Lmnmnma 9 74 
“ionnanere 67 Gate 


tribunal 





no \ mainlevée de Ia mesnre de séquestre 
+ 6 novembr 1953 à l'encontre de 
Î ] , Jmeurant aux 13 ICS 








Par ordonnance en date du 20 janvier 955, 
ke président du tribunal civil de Foix à pro- 
nonvé :1 maievée de la mesure de séquestre 
D le 25 octohre 194 à l’'encantre de Ganal 
(M D), domicilié anx Cabannes, 

Di jugement rendu mar e ibunal eivil 
de Montreuil-sur-Mer le 12 août fus, il appert 
qu'il à été donné mainlevée Au séquesre 
établi par une ordonnance du 12 avril 49% 


à l'encontre de Monteverii (Angeh}, dem 
au Touquet-Paris-Plage. 


a 


Por ordonnance en date du % mars fé, 
je s dent du tribunal sivil d'Ahbeville à 
donné mainlevée * du séquestre établi par 
ordonnance du 30 décembre #43 sur les hiens 
du journal Le Pilote de l4 Somme, à Abbe- 





Par ordonnance en daie än 26 mars 1%%6, 
lo présrdent du tribunal civit d'Abbeville a 
donné mainlevée di séquestre établi par 
ance du 49 déce mb: & 1% sur les hien 
du journal Le Marquenterre, à Rue, 














Par ordonnance en date du 6 mars 197 
le président du tribunal ejvil de Montdilier 
don ca mainlevée du séquestre des biens, 
jroiis et intérêts Bilcocq (Paul). 
cntreprencur de à Rollon, dont 
l'alministralion de ‘ment, des do- 
naines et du timbre, pr:e en [1 personne 
du directeur du département de la Somme 
é nommée pour remayiir les fonctions 
ralteur séquesire, 
Par srdonnance en date du 20 février 19:8 


resident du tribunal eivil de Montdidier 
a donné mainlevée du séquesire des biens, 
roits et intéréts appañienant au sieur Bau- 
Joux-Ferreaux, quincaillier, «demeurant à 
\ontidier dont l'administration de l’enregis- 
ement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur dhi département 
de ka Somme avait été nommée pue rempl ir 


















Jes fonctions d’xdmin Ir sCques 
Par ordonnance en date février 1918, 
président du tribunal . Montdidier 





a donné mainlevée du séques! re des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Marcel 
Laudureau, électricien à Mon'didier, dont 
l'adm'nistration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en [1 perconne 
An directeur dw département de la Somme 
ivalt été nommée pour remrlir les fonctions 
‘administrateur séquestre, 





. Par ordonnance en date du 30 mai 1935, 
ce présdent du tribunal civil de Foix a pro- 
noncé la mainievée de la mesure de séquestre 
prise le % octobre 1%43 à l'encontre de Bou- 
Tepaux (Marcel), domici'ié à Ax-les-Therimes. 


Par ordonnance en date du 20 mai 4945, 
le président du tribunal civil de Foix a pro- 
noue la mainlevée de la mesure de séquestre 
prise Xe 35 octobre 19:54 à l'encontre de La- 


croux (Ruïc), épouse Bauer, domiciliée à 
Nalzcn. 
mt 


Par ordonnance en dite du 16 décembre 
195, le prés dent du tribunal eivil de Foix 
a prononcé a mainievèe de la mesure de 
séquestre prise le 235 octobre 194 à l'en- 
contre Je bonnet (Francois), domicilié aux 
Ulhraubets. 


Par ordonnance ‘en date du 22 + 
président <a ibunal eivil de Faix a prio- 
noncé la mainlevée de la mesure de séquestre 
prie la $ janver 1955 à l'encontre de Pi « 
man (Gen , domicilé à Foix 





Par ordonnance en date du 56 mai 195, le 
président du tribunal civil de Foix a prononeé 
ia mainlevée de la mesure de prise 
le %5 octobre 19% à l'encontre de Fugairon 


séquestre 


René}, doruicilié à Ax-les-Thermes. 
Par ordonnanee €n date du 22 mai 19%, l 


ésident du tribunal civil de Foix a ordonné 

“vie da la inesure de scquesire prise 
rabre 1944 à l’encontre de Berbous 

ntonin), domicilié à Tarascon-sur-Ariège 


Par ordonnance en date du 90 mai 4345, le 
président du tribunal civil de Foix à prononcé 
la mainievée de la mestre de séquestre prise 
le-25 octobré #%44%4 à l'encontre de Fugairon 
Maurice domicilié à Ax-les-Thermes, 


————————— 


Par ordonnance en date du 30 mai 1915, le 
président du tribunal civil de Foix à prononeé 
la inainlevée de la mesure de séquestre prise 
le 25 octobre 194% à l'encontre de Fugairon 
E domicilié à Ax-les-Thermes. 


a 


Per ordonnance en date du 30 mai 1945, le 
président du tribunal civil de Foix à prononcé 
la mainlevée de la mesure de séquestre prise 
le 6 novembre wontre de Sarda 
( Almé - Prosper }, larascon-sur- 
Ariège. \ 


a 


195 à l'e 
domicilié à 


Par ordonnance du 16 avril 1%48, le prési- 





dent du tribunal civil de Saint-Jean-de-Man- 
rienne (Savoie) a donné mainlew 1 Séques- 
tre placé sur les biens du sieur Marra ({Con- 
rad), de nationalité italienne, demeurant à 
Bardannèche, ordonnance de mise :ous3 sé- 


questre du 2% août 19%. 





Par ordonnance du 16 avril 1948, le prési- 
dent du tribunal civil de Saint-Jean-de-Maw- 
rienne (Savoie) a donné mainievée du %é- 
questre placé sur les biens du sieur Mazzia 
(Louis), de nationalité italienne, demeurant à 
Saint-Etienne-de-Cuines (Savoie), ordonnance 
de mise sous séquestre du 9 décembre 1914. 





Par ordonnance du 16 avril 1948, le prési- 
dent du tribunal civil de Saint-Jean-de-Mau- 
rièenne (Savoic) a donné mainlievée du sé- 
questre placé sur les biens du sieur Regis 
(Aristide), de nationalité italienne, demeu- 
rant à Ja Chambre (Savoie), ordonnance de 
mise sous séquestre du 9 décembre 1944. 


ne 


Par ordonnance du 16 avril 19:@ le président 
du tribunal civil de Saint-Jean-de-Maurienne 
(Savoie) a donné mainlevée dn séquestre 
placé sur les biens de la succession Del Parbs 
(Joseph), demeurant à Saint-Martin-la-Porte 
(Savoie), omonnance de mise sous séquestre 
du 18 avril 1945. 





Par erdonnance du 16 avril 1918, le président 
du tribunal civik de Saint- Jean-de-Maurienne 
(Savoie) a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les blens du sieur Ferrié {Marcel}, 














nalionalité fltalienne, demewrant à Sue 
talie) rdonnance de mise sous séquestre 
du 105 nbre 1945 
> 
P rdi du 16 avril 4948, le } lent 
du tribunal vi de Saint-Jean-de-Ma hr 
(Savoie) à donné mainlevée du séqu 
placé sur les biens de la société Galbani, Fig l, 
Grioni et ( demeurant à Novare 1 
'rden lance «C Imise Sous séquestre du 2: 
1916 
ms 
Pa ] lu 16 à 1u8, t 
1 Î l vil d NN J in-d Ma i 
SA } 1 « © din », du 
L1aCla su I biens du Zub! î 
rueio}, « wätional ita , dem ” 
Ilalie, ordonnance &e nm ous i 
1 f VI 1915 
En, 
P Ju 16 avril 1938 t 
du tril L civil de Saint-Jean-de-M 
Sa\ 1 donné mainlevée du | 
placé IT 3} bic 3 du Bravd 
e nation nne, lemeura 
ordo ince « e s SCquesirnt nl 
vrier 19i5 
mr 
P | ju 16 (948, le { + 
du tribunal vil de Saint-Jea de-Mi 
(Savoie) a donné mainlevée du j"1 
placé sur les biens du sieur Rosa-B k ( 
Oli}, de illonatité jital », der t à 
lermignon (Sax , ordonnance de n 3 
équ lu 24 novemi Jui 
Par ordonnance du 16 ril 1948, le t 


du tribunal civil de Saint-Jean-de-Maurienra 
(Savoie) a donné mainlevée du ques! 
placé sur les biens du sieur Chiaruttini ‘Fzix 
de nal'onalité italienne, demeurant Italie, 


ordonnance de 
vrier 1%. 


INISe SOUS SseqQuesue dl 4 


1 1 2 


Par ordonnance du 16 avril 1948, le } li 
du tribunal civil de Saint-Jean-de-Maurkpnne 
(Savoie) a donné mainlevée du séquestra 
placé sur les biens du sieur Bouvet tOctave 
de nätionalité italienne, demeurant en Italie, 
ordonnance de 1 
vrier 19145. 


tre 


Inise sous séqueslre du 7 fé- 





r ton! 
le prisid 


Par ordonnance du 16 avril 1948, | 
du tribunal civil de Saint-Jean-de-Maurienne 
(Savoie) a donné mainlevée du séqueslre 
placé sur les biens du sieur Mexrla (% ent}, 
de nationalité italienne, demewrant en Italie, 
ordonnance de mise sous séquestre du 7 fé- 


vrier 19%. 


Par ordonnance du 46 avril 1918, Le £ Hlent 
du tribunal civil de Saint-Jear 1-de- Maur nne 
(Savoie) a donné mainlevée du “ques 


placé sur les biens des établissements Co- 
corda (Auguslin) et C°, demeurant à \odtar le, 
ordonnance de mise sous séquestre du 29 jan- 
vier 1945. 

ee 











*e du 16 avril {4@, sijent 
du tribunal civil de Saint-Jear ru w rene 
(Savoie) a donné mainlevée du séquestra 
placé sur les biens du sieur Qualia {Jran), 
de nationalité italienne, demeurant en take 
ordonnance de mise sous juestre du 7 = 
vrier 1945. 


Par ordonnan 


Par ordonnance du 16 avril 1938, le président 
du tribunal civil de Saint-Jean-de-Mourienne 
(Savoie) a donné mainlevée du séquesire 
placé sur les biens dun sieur Gentino (Ferdi- 
nand), de nationali té italie ne, demeurant en 
Jtali e, ordonnance de mise sous séquestre du 

7 février 194: », 


Par ordonnance du 16 avril 1948, le 
du tribunal civit de Saint-Jean-de- 
(Savoie) a donné 
placé sur [es bfens de la 


résident 
aurienne 


ma nlevée du séquestre 
Aréll 


ou ICCA4 88510 n 





Cher! 


«1 


Ixf 
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mé 





(Jacques), de nationalité ilalienne, demeu- 
rant à Epierre (Savoie), ordonnance de mise 
sous séquestre du 23 mai 1916. 





Par ordonnance en däte du {0 avr 148, 
le président du tribunal civil d: Chainbéry 


(Savoie) a prononcé la mainlievée du séquestre 
des biens appartenant à la dame Schiani (Ho- 


race) et à la demoiselle Arminjon (Constance), 


Par ordonnance du 10 avril 1948, le président 
du tribunal civil de Chambéry a prononcé la 
mainlevée du séquestre des biens appartenant 
à la sociét“ Vitlorio Colonna, ledit séquestre 
pris à Chambéry en vertu d'une ordonnance 
du 6 décembre 1954. 






































h C HerdMagiore Italie: Wuestre ri: en 
ü CavalleraMmagiore (itae}, Ju 6 ] 11 
vertu d'une ordonnance du G décermbre 1%314 emanues de C gement e nom 
memeememeene 
Pa ordonnanc en da! du 10 avril 1938 S 
sa 9 " , + " ] nin lumenzwete maolovée 26 
we président du tribunal civil de Chambéry " Janine I + HZW LE, ( rot À nc 
(Savoie) a prononcé la mainlevée du séques- € di Ro VCMErC 1924 È pe (11), 7 Kong 8 
as 4 A1 é incennes pine 6 avenir »Ç # 
ire des biens appartenant à la nommée Dutto | T4BT à Vincennes (5 es » 67, avenue des Mi 
2m r ‘ im oll'e ] ha men »\ #0 | 
{Vicioire}, à Tronzano (llalie), ledit séquestre 1m . e changement de son nom 
pris en % ‘riu d'une ordonna G au > mars te a TOWTI, 
[5 Er 
ms 
M Lé Levy demande que le bénéfice de 
nur de à si @uté ‘à st 14:Q ] 1 ju l en cl - \geme: t de nom 2 “ 
ose M earair 3 CCPAlIX » 1 de 
ke président du tibunal civii de Chambéry | #resoniiee + gt eu ne ce D + 
S S l i I 10 l''onv Atla C6 } 
{Savo «a prono { 1a Mäailreve( du h, {] 1 ic] k. — ra mn A x onÿm + ha, ur. qi 
TA EG MALE Labbe, soit étendu à ses deux enfants: Jean- 
{ ») ANCHNS ApPhariCruar \ la jU { pti ClaudeHober! . j6 juillet 1041! + ve 
Bot lit hf, à Milan (Italt PR | soques )[ AUVESONUI pe à à 4 uinier u, ct Früi 
EN 4 d'une ordonnance 1 ol OC! 1911 . , néC je 16 avril 1% 
Par ordonnance en date « (0 ax voa, | M. Alexandre Varchavsky, né à Ekatcrinoslav 
la président du tribunal civil de Chambér; | (Ru ? - er mm cr naluralisé Fran- 
4 A. 1!5, demeuran 1 ar s d à à H isan- 
(Savoie) à prononcé la mainlevée du séquestre | Le , du Heura à PAT, 100, rue de la Faisan- 
les b appartenant aux nommés Garancini Fer A6ISSQNL LAN 6h SR ROM, pers nne; 
tHenri et Garancini (Charles \ Carnaté (l qu au nom de son fils mineur, André-Arcady- 
{ n"1} ulrantas \ 11 CL EL } nr. : A < : } QE { j 
: h - +0 À in. | Boris-Fébus, né le 20 juillet 19%3 à- Klaipeda 
PO)e. LOGE SOQUCNFS-PIES PR VA ” | (Lithuanie), sollicite le garde des sceaux à 
La G décembre fût op doi r 1CSs SCEAUX à 
ile | l'effet de substituer son 1.0m patronym'ique 
a | de Varchavsky en celui de Vars 
Par LL donna ict { da « | \ril 1 PAS 
t ll 
le, président du UWiounal civil de CES | M. André-Raymond-Moïse Lévi. demeurant à 
savote) à prononrx« à \ainicvée au St der 
de +4 ns oi t à : | Paris, 9 bi Ï Gazan, né le 2? mai 1915 à 
ire des biens appartenar \ la dam e | Paris q a QE mt te ARE MU «18 
Buffa di Perrero, née Raymond Tu Rae LES er MORE CRU ENS RS 
“abs , a 1 Foret. di ubstituc son paltronvimique €n 
ti led séquesti pris en Vi d'une © Ori | : eau }: à 1 
L 1 13 d nt 1911 | . . 
p “ ! PP | M. Eijouard-Louis-Roger Billioud, né à Lyon 
+ ke : le fer pnars 1899, demeurant 51, rue Perronct 
} en! 1 tril | i Char y sa- : ii E, 0, AICUEAHL J1, FUC pr! , 
| ; au urinn rt \amhér: ina | à Neuiily-sur-Seine, agissant tant en son nom 
voie) a prom l i mail e du Séqu Se © - M - me 
de biens a irtenant HOT TT Marr pus su] liCL qu au n In ae St CHIanIs In NEUFS: 
(Cor Tr: mA vent Ba : ; naloy | François-Maric-(Grérôme, né 1e 9 juin 41939 à 
AU LU Le. t LI , p » { ‘a t ‘ { {1 ni 
ledit ' rs : > " S 4 Paris (fé), et P: rickMarice-Claude-Antoine, 
du + Des 191 | né le 23 jui 1952 à X Hilly-eut seine, dépose 
S md une requêle auprs du garde des sceaux à 
| l'effet d'ajouter à leur nom patronymique 
, celui de de Nuzillet 
Par ordonnan Ju 10 avrii 10, Pres | perd 
ôu tribunal civil de Chambéry a prononé | 
| fn du & esatra des bie nart( ] | < A : rc . : 
mainlevé du SUQUESITE AM biens appar! :: il Mme Giadys-Solange Kahn, demeurant 9 Lis, 
au nommé Machelto (Alhérico), en Italie, | pue Gazan, Paris née le j4 juin 1926 à Par:s 
ledit séquesire pris en vertu dune OMON- | (f%), sollicite le garde des sceaux à l'effet 
pance du 2 décembre 144, de substit son nom patronymique en celui 
a — de Ma 
nn 
Par crdonnance du 416 avril 19:38, le prési 
dent du rtibunal civil de Chambéry (Savoie) M. Jacques-Ci irles Lévl, d( meurant à Paris, 
a prononcé la inainlevée du séquestre des | 167, rue de l'Université, n6 à Neuilly-sur-Seine 
biens appartenant au nommé Giulio (Gustave), | le 17 seplembre 1919 sollicite le garde des 
à Saint-Réron (Savoie), ledit séquestre pris « sceaux à l'effet da substituer son nom gatro- 
vo] ] nce du 25 f r 491 nym'quc « cel de Jarreau. 
pps | rene 
Par ordonnance du 10 avril 4948, le ] dent M. Marie-Joscph-Xavier-André Beau, né 1e 
du tribunal civii de Chambéry a prononté la | 2$S septembre 191% à Montréal, demeurant à 
mainlevée du séquestre des biens appartenant | P (H 127, 1 Michel-Ange, ‘agissant 
au baron Blanc (Albort}, à Rome, ledit séque tant en n nom propre qu'au nom de son 
tre pris en vertu d'une ordonr du 2: Î fils minceur, Michel-Marie-Paul-sérard Beau, 
Y demeurant 41 & père, sollicite l'autorisa 
see tion d'ajouter le nom de Kereuern à son nom 
pal vimiq BC 
P ‘nina 1 { iQ1 in n « { ———_——“—- 
du ! 4 Ia CA ‘ Ch n pi À | s . ” - 2 
x) 11} oc du & | [h VI s 1p} L | M l UN Rob ri-Ki x nond), nié a 
à la été Brin frères Ca U | Par {( le 21 nai 1912, et son épouse, 
sè( pris en 1'| née Rouff (Nicole), demeurant à Paris (16e). 
L 1945 10, rue Vital, adress au gardé des sceaux 
= r H ht ‘ ant ’ IX 
—_—_—_—— e rcq te it à obtenir tant pour eux- 
mêmes que pour rs enfants mineurs, Fran- 
| 1â du 10 avril 19: pk | Ç S ne, 1 le 23 juillet 1947 Bou 
du ! \al civil de Chambéry a pr | logne-Billancourt (Seine); Muriel-Denise, née 
mainievée du stquestre des blens des n le 9 décembre 1942 à Beauiieu (Corrèze), et 
més Lanfranco (Amédée), Chevalley (Jean Annick-Marcelle-Raymonde, née le 11 février 
Marie), Chevalley (Amédée), à Sienne (Itali 1915 à Beaulieu (Corrèze), l'autorisation de 
ledit séquestre pris en vertu d'une onmdonnar sul * à leur nom ! invinique Rosen- 
du ‘ mr {01 D | | d Roussel. 
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Prix des insertions Ces déclarations d'associations : 75 !r. is ligue 
‘(Décret du 16 avril 1948. art fer. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 aoùs 400:.) 


16 septembre 1%48. Déclaration à la préfecture 
de Mélun. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE Ji 
VERDY. But: amélioration de la chasse, pro 
taction et repeuplement du gihier, exercice: 
de la chasse, destruction des animaux nuis: 
bles et protection des récoltes, Siège social 
salle de réunion communale, à Liverdy< 

Brie, 

16 septernbre 1948. Déclaration à la sous-pré 
feciture de Saint-Omer. SOCIÈTÉ DEF CHASSE De 
BOUVELINGHEM. But: mise en commun du droit 
de chasse appartenant aux propriétaires où lc 
cataires des terres siluées Sur le terriloire d 
Bouvelinghem. Siège social: M. Parent (Ana 
{ole), cullivateur, à Bouvelinghem. 





- es mn 





16 septembre 19%48. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Béthüne. ASSOCIATION SPORTIVE 
FOSSE 8, But: foothall. Siège social: Mme veuy 
Hurabiot, rue J.-Humbilot, Auchy-les-Mines 


16 septembre 1948. Déclaration k la sous-pré 
fecture de Valenciennes. SOCIÉTÉ AMICALE DU 
CORPS DES SAPEURS-POMPIERS EX DE LA FANFAN 
MUNICIPALE, But: entretenir des liens de cama- 
raderie et de solidarité entre les sapeurs e! 
musiciens: subyen'r aux frais à l’occasion 
fêtes ou sorties du corps ct de la fanfare, 
aider les membres dans la peine et le besoin 
Siège social: place de l'Esplanadé, à Vale 
ciennes. 





16 septembre 1948. Tiéclaration à la sous-pré 
fecture d'Avesnes. LES Amis RÉUNIS, But: 1oca 
tion de terrains de chasse, exercice en com 
mun de la chasse, protection du gibier et 
répression du braconnage, Siège social 
200, rue du Fort, Hautmont, 


mm ee A 





17 septembre 494$. Déclaration à la préfectur 
d'Orléans. CANTINE SCOLAIRE DE SEMOY. But: ot 
ganisation et fonctionnement de la cantin: 
scolaire à l'usage des écoles publiques & 
Semoy, Siège social: rnairie de Sermoy. 

17 septembre 1948, Déclaralion à la sous-pré 
fecture de la Flèche. GROUPEMENT DE DÉFENS 
DES NOX-USAGERS DE L'ÉLECTIRICITÉ DE LA COM 
MUNE DE LAvVEnNaT, But: défense des intérêts 
des non-usagers de l'électricilé. Siège social: 
mairie de Lavernat 





17 seplermbre 194$. Déclaration à la sou: 
préfecture de Dreux. VÉLO-SPORTS SENONCHOIS, 
But: encourager la pratique du sport cyclist 
sous toutes ses formes, sport et cyclotourisme 
et créer des relations amicales entre se: 
membres, Siège social: café des Sports, 26, ru 
de la Gare, à Senonches. 








PE en 


17 septembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pamiers, L'INTRÉPIDE DE GUDAS. But: 
destruction des nuisibles, répression du bri- 
connage, repouplement, Siège social: mai 
de Gudas. 





18 septembre 1948, D&claration à la sous-pr 
fecture de Lorient, AMICALE DE CHASSE DÉPAN- 
TEMENTALE DU MORRIHAN, But: grouper |! 
chasseurs, les sociétés communales de chas: 
les propriétaires, les locataires et fermiers « 
vue de l’organisation de la chasse et d: 
protection des propriétés et des récoltes, & 
social : Le Gal (François), 14, imyes 
Poulorio, à Lorient, : 








té 








————- 





RE 
1, Octobre 1943 





OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


10095 

































































-i 























re 1948 JOURNAL 
——c 
ntembre 1948. Déclaration à la sou<-pré- , 22 septembre 19. Déclaration à la sous- gp 27 soplembre 1948, Déclaration à In sous-prés 
de" de Chateaubriënt. ASSOCIATION LOUALE garde de Dobe. SOCIÉTÉ BE CHASSE D'AUMUR. | feclure de Saint-Girons, FOYER RURAL CASTIELON- 
EMEXT NATIOXAL D'ÉPARGNE DE SAINT-JU- But: protection du gibier, repeuplement. | nus But: édueatif et récréatif: achat d’imi- 
ts : \OUvVANIES. Bul: développement et dé- ? Siège social: mairie d'Awmur. meubies, de terrain, de matériel pouvant pêr- 
pense de lépargne. Siège social: mairie de } — , : mettre l'éducation, Lormation ‘hnique et 
la ( notle-Gi3in. og 1918. Béelaration à la sous pre- l'étuan UE intellectuelle et sociale de ses 
S * »0û ; rein aie À de Chole COMITÉ SOCIAL BE LA SOCIÈTÉ mem s, Siè social: mairie de Castlion. 
is <cptembre 498. Déclaration à la sous-pré- | “ve RALE DE CAN on gg D in PS — normes 
n Figeac L'APPALÈTE SFGUINE, But A in terr hHtUuMmar at: atucr au x hro IOUR FERA ù moe 
f ac Fly Ja 2 ser 3e + A + nojnt dé vue social lez membres de la com- “ L abre 1938. Déclaration à la préfecture 
tation locale de la chasse et repeu À 4 eve a ee © ce _ lis de Señ Oise. Associanon Jrax-Bosco, But: 
5 fr. la liga t en gibier, Siège social: mairie de munaulté d'entreprise. Sese S ia : établisse- orouner les am'a des nouvelles th les 
7e n ” LS ments Biotteaut-(; ucry fils ct C°, à Saint- | < A. am des Mouv né tNodt 
M ion Pierre-Montlimart. por ion _« & on: on to l'école 
robe Es ai. RE — ten, MT F LES. nlier concours à Aa mire en MY de l'écote 
8 rmbre 1948. Déclaralion à la sons-pré- | 2 saptumbre 1938. Déclaration à l1 préfecture | Jcan-Bosco. Si l: 1,1 s Froits 
LISE l'AÏx. LES AMIS DU VIEUX SAINT-CHAMAS. À Qu Jin pe, L'Association des famill : eatholi- NA x, Merbla) 
I g per en son sein loules les | sigle node qnes de Sainte-Blandine change de titre et de- métal rmstdihs 
ee 3 er. à se + . =: | vient ASSOGIATION D'ÉDUCATION POPUIMIRE DES | 9 s ptembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
g pe. les mile gr À or “Saint. LA proh es + Ho ES es Sarers-Bs NEC: à Lyon, fecture de Vichy. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE 
éfeciure pis, au É eU translère son siège social du 52, COUrS | ypxt NATIONAL D'ÉPARGNE DE FERRIÈRES-SUR-SICHON 
Ÿ DE Li Charlemagne au is, cours Charlemagne, Lyon. | But: développement et défense de l'épargne 
se ro LS 622 Tu D EDITION EEE QC of PNA + qe £ die PT ÉERR Sière social: üt a lle de . ‘Tes-SUTr- 
exer les M septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- | 235 seplerubre 1918. Déclaration à la préfecture Sich éd jap et , L 
X nuis ps de Sain'es. SuNz-HEUPERT NNERASIFNNE. de poliee. La MÉvemx, cercle litiéraire artisti- DE ce ST” PU ER 10 
soi ial pu! 1lection des récoites, repeuplement du | que et musical. Put: venir en aide aux jeunes e ; F gt 
erdy+ répression du braconnage. Siège so- | auteurs, compositeurs rt artistes, Siège so- | 28 septembre #98. Déclaration à la sous-pré- 
; ‘ire de Nancras. ciak: 110, boulevard de Magenta, Paris. lecture de Sens. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE 
Ge LP RE RE - —— ————… | MENX NATIONAL D'ÉFANGNE DE VILLENEUVE-L'ARCHE 
Due 1e à étee. | 23 Septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- | VÊQUE ET DES COMMUNES AVOISINANTES, But 
DUS-pré ill nbre 4 ve Béciaration LA. À em et fecture d'Avesnes. ROTary-Ciea p& Mauseuex. | développement et dffense de l'épargne. S'ège 
\SSE DR ture de Pau. SOCIÈRÉ DE CHASSB DE CAS But: encourager et cultiver l'idéal de servir ocial: mairie de Villeneuve-l’Archevéque 
hr An R rotection du gibier par la répression du |, ss à PEcsmatr ef 
(u droit | considéré comme base de toute entreprise sise PRET ss 
où 6 } nnage, exploitation rationnelle de Ja honorable. Siège social: 154, rue de l'Ilôtel- |. æ. e 
oire d destruction des nuisibles et repeu- de-Ville Aulnoye. < . d . 2 seplembre 1948. Déclaration à la sons-pré- 
t (An: nl nt du gibier. Siège social: café Man- | "2" *" s] ____ |'eciure de Largentière. ASSOCIATION h ÉDUCATION 
\ à Orthez-Castetarbe. 9% septembre 1918. Déclaration à la pré teeture | "°"' een Ar Sacaus-xT GOUDOULET. But : éduca- 
es DE re FOrne. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDU- sociol: Dates Cane | du S » Pres ter 7” 
us-pr % septembre 1948. Déclaralion à la sous-pré- | caro proruiame bé Coxné-swn-Huisxe, But: | * ‘ BONES CRORON, SIGNES EL VOICE. 
ORTIVE { ture de Gex. SOCIÉTÉ DE CHASSE b& MHOUX. | favoriser l'enseignement et l'éducation popu- | ———— — 
VEUX j ratique de la chasse, repeuplement du | laire et sportive. Siège social: Condé-sur- } septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
nes £ r. répression du braconnage, Siège S0- | Ifuisne. de Toukuse. SYXDICAT DE €CTIASSR De MÉnEn- 
ce «al. mairie de Mijoux. sr SD VIRE OP ATEN "OR CE — | VIELLR But: prote 2e tion du gibier et destruc- 
— É CS ressortent 2 seplembre #4, Déclaration à la p réfec! ure ; tion es nuisibles; interdiction de l'accès à 
IS-pré ) septembre #M8. Déclaration à la prélec- d'Eure-ct-Loir. ASSOCIATION COMMERCHIE, INDUS- | fous les étrangers « ur le territoire de li con) 
LE DU re de paliee. Lus' AMIS pu THÉNIRE EYRIQUE TRIBLLE FT AR TISANAL DE (CHARTRES. But: dé- |! mune de Méruariel Siège excial: mairie do 
\NFARI inctérent leur siège social du 100, rue d’Am- | fense des intérêts interprefessionnels du com- | Mérenvielle. 
cama cierdam au 2%, rue d’ Amsterdam. Paris, ms eu de LA ve gg de l'artisanat et des ee ot CAT FASO 
ITS € ride professions libérales, Siège soc 3, rue de 
n dé ARE rar TT | l'Etroit-Degré, Chartres. ii rit septembre 1. Déclaration \ la sous-pré- 
far 21 septembre 1948. Déclaration à Ja sous-pré- | ne tecture de Narbonne, CLus Cisé-Vision, ut : 
soin Geture du Vigan. Unox sroRnvr CANAURORE. Las sentemmbre 199. Déclaration à la sous-pré- | re’ruter des jeunes gens et des jeunes filles 
ale: But: pratique de tous les sports. Siège secial: fecture de Pontivy Compe mie Are re vor. | de plus de dix-huit ans qui désireraient s'er- 
airio de Canaules. But: propagation ‘du thé: tre amateur. Siège ga 2er an Club Ciné-Vision à seule fin d'être 
_ RC 77 | social: chez M. Emile Fraboulet, les Récol- versés dans l’art qui leur conviendrait selon 
ar Ju septembre 1948. Déc laration à la sous-pré- Jets Pontivy. ” leurs connaissanees : music-hall, théâtre, 
Pr focture de Béthune. AMICALE SPORTIVE DU be Q à © te VÉNUS MCESS ______ } cinéma, ort dramalique ou comique. Siège 
loc: soupe [IE pe LExs. Bul: contrôler, organiser E'95 ee 1958, IKclaration à la sougpré. | Social: 1, rue de ja Tonnellerie, à Narbonne, 
gp t développer le sport. Siège social: grands feciure d'Arles. La Boure DU CORDAGE. Bu: : = RESSENTI het 
cial burcaux: @6s mines @e Lens. faire revivre le sport houliste dans la gaité | 99 septembre 1918. Déctaration à }x sous-pré- 
a À el Ja cammaraderie. Siège social : bar des Loisirs, | fectnre de Vienne. ASSOCIATION D'ÉDUCATE \ 
1 scptembre #8 Déclaration à la sous-pré- | boulevard Gambetta, X Tarascon. ET D'ASSISTANCEX POPULAIRE D'AZIEU. But: éduca- 
ms fecture de Romorantin. La SOCIÉTÉ p& CHASSE À - tion et assistance. Siège social: salle parois- 
fur DE 14 FERTÉ-IMBAULT. But: répression du bra- | 25 seplembre 148, Déclaration à ka pi éfecture siale, à Azieu. 
O1 unage, exploitation reg 7" + ie Fa f de ge n _ pour l'avenir ct ie dévelap R#- Le nier redire 
in SiULC sx al 1e Q li erté-Imbau vement de l'enfance (S. A. D. FE.) L' sso Es » LE u és ” £ 
à de Soëial: mairie d oh per Lie am Bul: donner _ es le goût 2 5 DRERS PTE 2 mr 
21 scplembre 4948. Dfelosulion. À le soùs: pré- de la vie au grand air; les instruire em les rpg or ns qe mure ht et crsunisetion 
nues ro de Saint-Omer. Socéré pe casse pe | Musant; des Cours de jardinage et de Ale COVER es) À. S An 
oyenne tue <o de sit mn | des loisirs. Siège socal: café du Pont, à 
pré PALFART-LIVOSSART-RAMLE VILLE. Lg chasse en | Moyenne Cuilure Sont prévus, aïternant avec | KL... 
IN line, répression du braconnage, ee ion + me rage Fa a Len &. tous ; re: à g: À 
etipl g Sie ge socla café | SPOrts ae ? a J énéral. Siege SOCIM: à ” 
êts Marti an pers. 57 66, ruc Doudeauville, à Paris. 29 septembre 4943. Déclaralion à L préfectur » 
a! : es mp émtmnténermmerentquen À. 2 tee dan tientiptenr mienne ——- —— | de Scine-et-Oise. RoWING-CLUB DE PORT-MARE . 
L septembre 1948. Déc roles à la sous-pré- 27 septembre 1918, Déclaration à + la préfecture } But: pralique ct coselgnement de l’avirer, 
‘ture d’Aulun. CLue nes surrontens pe LA } de là Sarthe. EMon cYcuSTE p'EcoMmoy, But: } et en général tous les sparts nautiques. Siègo 
ji CNESSE OUVRIÈRE DU CREUSOT. But: aide mo- | étendre les courses cyclistes sur route, Siège | social: mairie « de Por ns. 
u° ue et financière à la jeunesse ouvrière du social: café de l'Univers, à Fcommoy. ee ———— — — — ——- 
I, (reusot, soeiélé sportive, sport, pratique du £ —— 20 seplembre 41948. Déclaration à la sous-pri- 
11 football, Siège social: mairie du Creusot, 27 scpte p__ 19:18. Déclaralion à la sous-pré- À fecture d’Aix-en-Provence, UNION FT FONMATIOY 
16 mme emretemmitenmmmmn || FOCUUFE UC NOUTERAICML. SOCHÉTÉ COMMUNALR 28 br3s CabuEs. But: format on d’élites et de mon:- 
es 2 septernb re 14948. Déclaration à la & ous-pré- CHASSE DE LANDAVILLE. Put: répression du bra- vemnents culturels et échanges spiriluels: ce- 
u fecture des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION D'ÉDU- | CONMNALE, conservalion et protection du pe, tres d'études. Siège social: 21, rue de Opéra, 
CATION POPULAIRE DE SAixr-JEULARE-Du-TALMONT | Conslilution d'une réserve de chasse des- À Aix-en-Provence. 
soutien et gérance des écoles libres), But: } lruelion des animaux nuisibles. Siège ‘social : # Le QE lhibs NM er 
6. zestion financière et soutien des écoles li | au dem:cile du président, M. Georges Bouyi- ; Pr 
t: bres. Siège social: salle paroissiale, Saint-- | net, marchand de vins, Landavilic. 30 septembre 1918. Déclaration à la pré étectur » 
: laire-de-Talmont. mm . = | "Indre-et-Loire. AMICALE DES AGENTS DE LA Mai- 
27 septembre 19:8. Déclaration à la préfecture } TlISE DFS ATELIERS DE LA COMPAGNIE INDE STRIELI F. 


2 septembre 198. Déclaration à la sous-pré- 


tecture de la Tour-du-Pin. Ass 
TIVE DE SAINT-VICTOR-DE-CESSIEU. 
pement du sport en général, 
usine Giroud, Saint-Victor-de-Ces 


OCIATION SPOR- 
But: dévelop- 
Siège soclai: | s 
ssieu, 





2 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 


cture d’Argentan. ASSOCIATION 
iNCIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE LIBRE 
"IN, But: 
siège social: 
Pulanges, 


rue de la Roche, 





maintien des relations 


AMICALE DES 
DE PONT-ECRE- 
amicales, 
Ponli-Ecrepin, 


du Morbihan. Sociélé de chasse de Sat 
Nolff-Treffléan Lrs Nremnops. But: gardienna 

et repeupiement de la <hasse sur le te 
itué en les communes de Saint-Nolff et … 
Treffléan. Siège social: chez M. Guyodo, à 
Trenay en Saint-Nolift. 





27 septembre 4948, Déclaration à la préfecture 
de police. Le COMITÉ D'INTIATIVE DE Passy Mmo- 
difie ses statuts el isfère son siège social 
du 50, rue de Passy, à la inairie du 16° grron- 


frs 
Le: 


organiser des: 
ducatif et 


D& MATÉRIEL DE TRANSPORT, But: 


sorties et réunions de caractère 





récréalif. Siège social: ateliers de la C. 1. 
M. T., Saint-Pierre-des-Corps. 

NIET ONE EN PEN 

50 septembre 1948. Déclaration à la préféc- 


4 d'Albertville. ASSOCIATION JrAx#E-D Am, 
But: création, entretien et déveluprement do 











dissement, 





cours d'enseignement né nager « igricole ; 

rganisalion sai dislractions el des 
sports dans le milieu rural. Sièce soclal: ljeu- 
dit Ja Bacholellaz, Gr <ur-! 7 
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30 septembre 1948. Déclaration à la préfecture # 4 octobre 1938. Déclaration à la sous-préfec- g 7 octobre 1918. Déclaration à la pr stars 4 


d'Aiger, UNION ALGÉRIENNE DES $,. P. (Sociélé 
indigène de prévoyance), Bul: organisation, 
coordination, défense des intérêts généraux, 
moraux, sociaux et économiques de ses adh“- 
rents dans le cadre général de la défense de 
l'agriculture algérienne. Siège social: 12, boù- 
levard Baudin, à Alger. 





4er octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inféricure./AMICALE DE L'ÉCOLE LIBRE 
DK FILLES DE TMESCALAN-LA TURBALLE, Bul: sou- 
tenir les anciens maîtres, Siège social: école 
libre de filles, la Turballe-Trescalan. 





ler octobre 1918, Déclaration à Ja préfecture 
de Grenoble, FrANC&-ROUTE, But: développer le 
goût du tourisme el des sports; permaelire à 
tous d'effectuer dans 1cs meilleures con litions 
possibles des voyages en France ct à l'Ctran 


ger. Sièg ial: 10, rue (Lesdiguières, à 
Grenoble: 

4er octobre (918. Déclar ition à la P Cfecture du 
Pas-de-Calais, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FONTAINE-LES 
BOULANS. But: exerci du droit de chasse en 
plaine, répression du braconnage, protection 
et repeuplement du gibier. Siège social: mairie 
da Fontaine-les-Boulans. 


4er octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Montpellier, ASSOCIATION NATIONALE DES CHE- 
MINOTS ANCIENS COMBATTANTS, PRISONNIERS ET VIC- 


TIMES DE LA GUERRE, ion de Sète, But: dé- 
fense des droits des membres de ladile asso- 
ciation., Siège ial: 1, ruc Lazarc-Carnot, à 
Sèle. 

4er octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Mâcon, CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE JEU- 
NESSE ET RELAIS DE SAONE-RT-LOIRE, But: organi- 
ser jes loisirs des jeunes et créalion d'un 
réscau cohérent d’ 11 tré ac jeunt e dans 
le département, Siège social: caserne Joubert, 


place des Carmélites, à Mâcon 


er oclobre 1918. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. di RURAL DE SAINT-PÉRAVY-LA-CO 
LOMBE. But niser dans le village un cen- 
tre d'aspect pluisar it offert et ouvert à tous; 
faciliter l'éducation physique et sportive des 
jeunes; étudier en cominun les questions in- 
iéressant la vie des maux; organiser les Joi- 
sirs de toute la collectivité: renforcer la $so- 
lidarité morale de tous les habitants, l'espril 
de compréhension mutuelle et d'entr'aide. 
Siège social: foyer rural de Saint-Péravy-la- 
Colombe à 


ier octobre 1938. D on à la préfecture 
it 








d'Orléans. L'HimoONDEr1 B enseigner aux 
jeunes gens le tambour, le elairon, la trom 
relte et le cor ae chasse par l'organisation 
de cour oratuil 1} lair > cffectuer d \T- 
lies et prêter bén lement son concours à 
l'occasion de tsios 1 ' nal ou locales, Siège 
social: foyer rural de Saïn!-PCravy-la-Colsmbe. 
2 ocl bre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cholet, GROUPEMENT D'ENTR'AIPE DES 
AULNAYS-DE-GESTE. But: utilisation en commun 
de matériel agricole. Siège social: mairie de 
Geste. 

mms 

2 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Charolles., CAISSE D'ENTR'AIDE DES ÉTABLIS- 
SEMENTS KROLLIN ET DurneT, à Paray-le-Monial. 
_. apporter aide et assistance aux membres 
1 personne] Rollin et Dupret du chantier de 
'aray le-Monial. Siège social: chez le prési- 
nt, à Paray-le-Monial. 
2 octobre 1948. Déclaral:on à la sous-préfec- 
ture de Vichy. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT  NATIONAL D'ÉPARGNE DE MONTAIGU-LE-BLIN. 
But: dév ‘loppement et äéfense de l'épargne. 
Siège social: mairie de Montaigule Bi n. 


ä octobre {O8 Déclaration à la sous prétec- 
ture de Bézicrs. ENTENTE SPORTIVE MARAUSSA- 
NAISE, But: développement de l'éducation 

sique et pratique de lous sports. Siège 
social: café des Colonnes, à Maraussan. 


—— —— ee 


& octobre 14948. Déclaration À la préfecture de 
la Corrèze. Soc TÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS 
p'OnaxaC, But: répression du braconnage, des- 
truction de s nuls ible s, repeuplement, Siège 
Bocial; mai 10 d'Orgn lUCs 














ture de Montdidier. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
Crémeny. But: exercice du droit de chasse sur 
les territoires de Crémery-Gruny et commu- 
nes circonvoisines et défense des intérêts des 
chasseurs. Siège social: mairie de Crémery. 





4 où tobre 1919 Déc! aration à la préfecture de 
la Somme. SECTION DE LA SOMME DES COMBAT- 
TANTS VOLONTAIRES DES GUERRES 1914-1918, 1929- 
1945, T. O. E. ET DES FORCES DE LA RÉSISTANCE 
190-1945. But: grouper tous les combattants 
volontaires des deux sexes qui se sont expo- 
sés volontairement au danger de mort en 
combattant l'ennemi alors que rien ne pou- 
vait les y contraindre, Siège social: café du 
Globe, rue Ernest-Cauvin, Amiens. 

4 oc lobre 1948. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE PE 
GIRCOURT-LES-VIÉviILLE. But: soutenir, favori- 
ser ct développer par les œuvres scolaires et 
ostscolaires, assurer l’Cducation des garçons 
el er filles dans la commune de Gircourt- 
les-Viéville ct ses environs immédiats. Siège 
social: place du Monument, Gircourt-les-Vic- 
ville. 


+ oc tobre 1918. Déclar: tion à la sous-préfec- 
ture de Toulon. Compagnie théâtrale ama- 
teur L'Arparros, But: créer un mouvement 
intellectuel et de décentralisation par l'orga- 
nisalion de représentations théâtrales (art 
classique ou moderne). Siège social: 123, 
boulevard Maréchal-Joffre, Toulon. 








4 octobre 19143. Déclaration à La sous-préfec- 
ture de Bayonne, FÉDÉRATION INTERDÉPARTEMEN- 
TALE DES ASSOCIATIONS DE SINISTRÉS ET VICTIMES 
DRS FAITS DE GUERRE DES LANDES, BASSES-PYRÉXÉES 
HAUTES PYRÉNÉES. But: établir entre les as- 
fédérées un centre d'action en vue 

de la défense des droits et des intérêts des 
5 cial: 18, rue Alcide-Augey, 





4 octobre 1918. D claration à la sous-préfec- 
ture de Château-Gontier. ASSOCIATION D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE DE L’ ÉCOLE CATHOI IQUE DE POMME- 
RIEUX, But: organisation, fonctionnement ma2- 
tériel, rémunération des maîtres de l’école 
catholique de Pommericux. Siège social: 
école catholique de Pommerieux. 


5 octobre 1918. Déclaration à la sous-rréfec- 
ire d'Oran. UNiON SPORTIVE DE MALIERBOISE. 
ul: pratique des exercices physiques et no- 
imment du foothall, etc. Siège social: chez 
e président, de Malherbe 

o octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or, UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA RÉSISTANCE, Bul: grouper aulour d’élé- 





ments de la istance Ales partisans d’une 
#épublique vraiment imoc Fratis que. Siège 
social: M. Foissac, 1, rue Jear inin, à Dijon. 


» oclobre 193%, Déclaralion à la sOUS-pre ifec- 
ture de Fontenaÿ IC-Comte. AMICALE DE TA 


CLASSE 1946, But: el ouper les camarades de 
la ciasse 1936; venir en aide aux amis néces- 
Sileux de celle casse, Siège social: café du 
Commerce, à Fontenay-le-Comte. 


» Octobre 1918, Déclaration à Ja préfecture 
d'Orléans. La CoLOoMBE SPORTIVE. But: pratique 
des exercices phys jues et nolamment au 
football ciation; préparer au pays des 
hommes et créer entre ious ces 
membres d'amitié et de bonne ca- 
maraderie l: foyer rural de Saint- 
Péravy-la-Colombe C 
5 octobre 4948. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. HOT-CLUB DE LA VALLÉE DE CHE- 
VREUSE, But: faire connaître la musique de 
jazz. Siège social: 10, rue Bours:er, Orsay. 





6 oclobre 19 18. Déclaration à la préfecture de 
Marscilie SOCIÉTÉ BOULOM ANR ET DK DANSE DE IA 
MaLoIa. But : prati que du Le dax de boules el 
de la danse. vs ja!: bar-restaurant La 
Maloina, route ico-de-I otre, les Trois-Lucs, 
Marseille. 
6 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfcc- 
ture du Havre. Le FOYER FRATERNEL, But: 
réadaptation et éducation des enfants diffi- 
ciles, délinquants et vagabonas à partir de 
qualorze ans. Siège social: 21, rue Pasleur, 
de llayre. 





Marseille, CENTRE Ssrortir TROISPONTIN, But 














pratique des sports et du plein ai 
Cial: bar du Chalet-Vert, les Tro L 
Saint-Loup, Marseille. . 
7 octobre 1918. Dé larati on à la préte: lure rx 
la Gironde. Jazz-CLur. But: faire connaitre «+ 
apprécier la musique de jazz, Siège soc: 
79, rue Sainte-Catherine, à Bordeaux. 


7 octobre 41948. Déclaration à Ja préf , 
de la Haute- Vienne, LE JOURNAL Parorsers 
But: faciliter l'édition de la presse parois 

ct coordonner la rédaction de la méme 

Siège social: 3, rue Pierre-Leroux, à Lim 








7 octobre 1948. Déclaration à Ja préf: 
l 


du Pas-de-Calais, HOT-CLuB p'ARRas. ut: f 
connaîlre la musique de jazz-hot. Siège & 
M. Canda (L.), 67, rue é Belloy, à Ach 





8 octobre 1918. Déclaration à Ja SOus-préfec. 
ture de Segré. ge m D'ENTR'AIDE DE LA 
GAUTRAIE, commune de la Pouèze. Bu! 
sation en commun de matériel agric 
social: chez M. Marion, la Gautraic, la p 














8 octobre 1948, Déclaration à la préfecture de 
la CharentesMaritime. JIU-JiTsu-CLUR pr 14 
ROCHELLE. But: pratique, diffusion ct Il 
gement du judo et jiu- Ft tsu. Siège social: chez 
le secréta re. général, Î1, rue des Gentilshom- 
mes, la Rochelle, 





8 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 4e 
la Loire. La CARPE HÉANDAISE. But: pr. UC « 
la pêche à la ligne et repeuplement, si 
social: salle de la justice de paix, à Sui 
Héand. 
8 octobre 1918. Déclaration à la sous-n À 
ture de Saint-Nazaire, AMICALE DES A4 $ 
PARACHUTISTES DE LA RÉGION NAZAIRIENNE, ut: 
grouper (ous les parachutis les brevi 

ciens combatlants ou non. Siège social 
Ménard, 31, rue Jean- Gutenberg, à Saint- 
Nazaire, 








9 octobré 1918. Déclaration à la préfectur | 
Ja Loire-Inférieure, UNION SPORTIVE DE C1 
Tuégaun, Eut: pratique des sporls. Siège s0- 
Cia: mairie de Château-Thébaud, 

11 octobre 1948. Déclara‘ion à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. LA BOCHIA DEt Praxa, But: 
pratique exclusive du sport bouliste, Siège 
social: bar Raynaud, Las Planas, Nice. 

11 octobre 1948. Déclaration à la sous-] 

ture de Pontoise, COMITÉ POUR VENIR EN 








AUX ECONOMIQUEMENT FAIBLES, But: venir en aide 
aux économiquement faibles en leur à int 
chaque jour deux repas pour la somimne de 


trente francs. Siège social: mairie du 1 Th 


11 octobre 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS DE CHOISY- 
LE-Ror. But: organisation, coordination el di- 
veloppement du sport et de l'éducation pl 
que et sportive dans la commune. Siège s0- 
cial: marie de Choisy-le-Roi. 

— 2 ® S——— 





ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 41901.) 
(Déeret-loi du 42 evril 1939.) 
8 novembre 1947, Arrêté du ministre de l'i (4e 
r.eur, (Aulorisation enregistrée à la $sous-pre- 
fecture de Béthune le 18 septembre 1! 


ORGANISATION D'AIDE A LA PATRIE, Bu! : dével p e- 
ment de l'idée d'amitié franco-po' pnaise. Siège 
social: café M. Mendel, rue Faidherbe, L 
en-Gohelle. 








21 août 1948. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de 
la Gironde le 17 pd 1948.) JOSTAL 
But: développer le folklore basque et fair 
connaître les costumes de cette région. ; 
social: », place de la Victoire, à Bordeaux. 


tt 


Le, 





ce 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Volta re. 





